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Séance plénière du 29 octobre 1936.
La séance est ouverte à 15 heures, dans la salle de 

m arbre du Palais des Académies, sous la présidence de 
M. Fourmarier, président de l’in stitu t, assisté au bureau 
de MM. Bollengier, d irecteur de la Section des Sciences 
techniques et de M. De Jonghe,  Secrétaire général.

M. E. Rubbens, M inistre des Colonies, a égalem ent pris 
place au bureau.

L’assistance est composée de la p lupart des m em bres de 
l ’in s titu t et des personnalités du m onde colonial, universi
taire et adm inistratif.

M. le Président souhaite la bienvenue au M inistre des 
Colonies et le rem ercie d ’avoir bien voulu assister à la 
séance, nonobstant ses m ultiples occupations.

Il donne ensuite la parole à M. le Secrétaire général 
pour la lecture de son rapport sur l’activité de l’institu t 
pendant l’année 1935-1936.
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M . E. De Jonghe. —  Rapport général sur l’activité 
de l’ lnstitut Royal Colonial Belge (1935-1936).

Au cours de l’année académ ique 1935-1936, l’in s titu t 
Royal Colonial Belge a eu la profonde douleur de perdre 
deux de ses m em bres : MM. Gohr et Van Eerde, respective
m ent titu la ire  et associé de la Section des Sciences m orales 
et politiques.

M. Gohr fu t président de l’in s titu t en 1935 et, à ce titre , 
il développa l’an dernier à cette tribun e  m êm e, les p ro
blèmes jurid iques que soulève le régim e des rivières non 
navigables n i flottables au Congo.

P arlan t à des coloniaux, il est superflu  que j ’expose la 
carrière brillante  et féconde du regretté  défunt. P artou t 
où il a passé, soit com m e m agistrat au Congo, soit com m e 
D irecteur de la Justice ou com m e Secrétaire général du 
M inistère des Colonies, soit com m e professeur à l ’Univer- 
sité de Bruxelles, soit com m e président du  Com ité spécial 
du  Katanga, M. Gohr s’est attaché et a réussi à donner la 
pleine m esure de sa personnalité. Ses avis faisaient auto
rité. Ils étaient tou jours le résultat d ’un effort conscien
cieux pour découvrir le vrai et le ju ste  jusque dans les 
m inuscules détails. Ainsi que le disait très justem ent 
M. B ertrand à la séance du 20 avril dernier, sa tolérance, 
consciente d ’elle-mêm e, était de la bonté et faisait q u ’on 
ne s’approchait pas de l’hom m e sans l’aim er.

Il était l’honneur de notre Institu t. Celui-ci conservera 
pieusem ent son précieux souvenir.

Le professeur Van Eerde était m em bre associé hollan
dais de la Section des Sciences m orales et politiques. Ses 
travaux rem arquables sur l ’ethnographie  des Indes Néer
landaises lu i avaient valu une réputation  de prem ier plan 
dans sa patrie  et l ’avaient conduit à la direction de la
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Section d ’E thiiographie à l’in stitu t colonial d ’Am sterdam .
Son livre sur l’E thnologie coloniale lui avait acquis une 

place ém inente dans le m onde colonial et, en particulier, 
à l ’in s titu t colonial international.

Sa m ém oire restera en honneur parm i nous.
** *

Ap rès avoir rendu  hom m age à la m ém oire de nos m em 
bres défunts, nous pouvons exposer la situation adm inis
trative de l’in s titu t en 1936.

La présidence est exercée par M. le professeur Four- 
marier. M. Bertrand  a rem placé M. Speyer, dém ission
naire, à la Com mission adm inistrative.

Les Sections on t com m e directeurs, respectivem ent, le 
R. P. Charles, M. Fourmarier  et M. Bollengier, et com m e 
vice-directeurs, MM. Bertrand, Bruynoghe  et Gillon.

M. Sohier  a rem placé, com m e m em bre titu laire, M. Gohr 
à la l re Section et M. le général Henry  a rem placé le 
R. P. Vanderyst, com me m em bre titu laire, à la 2e Section.

MM. Hauman  et Van Straelen  ont été désignés com m e 
associés à la Section des Sciences naturelles et médicales.

** *
Abordons les activités scientifiques de l ’in s titu t pendant

l’exercice écoulé.
Les Sections ont tenu  leurs neuf séances réglem entaires 

au cours desquelles les problèm es les plus variés et les 
plus im portants ont été soum is aux discussions acadé
m iques.

La Section des Sciences m orales et politiques s’est occu
pée de la question de Libéria, des visées allem andes sur les 
colonies portugaises et sur le Congo belge d ’après les 
docum ents diplom atiques français, de la situation des 
colonies portugaises et du Congo belge dans la vie inter-
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nationale au cours du prem ier trim estre  de 1914, du 
régim e politique des Indes britanniques, de l ’historique 
de l ’U bangi, du problèm e colonial au poin t de vue in te r
national, des grandes lignes des m igrations des Bantous 
de la Province orientale, de considérations sur le code 
pénal congolais.

Elle a entendu des rapports sur Les Bakongo dans leurs 
légendes, du R. P. S truyf et sur Le Mariage chez les 
Nkundo,  du R. P. H ulstaert et elle a décidé l ’im pression 
de ces deux études dans les Mémoires de l’in stitu t.

La Section des Sciences naturelles et médicales a abordé 
l ’exam en des questions suivantes : Les heureux  effets de 
la culture obligatoire du  cacao à la Côte d ’ivoire; Quel
ques espèces végétales du K atanga m érid ional; Les possi
bilités de la colonisation agricole belge au Congo; L’em 
ploi obligatoire des graines de coton p our la fertilisatioa 
des terres; L’intérêt que présente pour le Congo belge la 
colonisation italienne de l’Ë thiopie; L’étude chim ique des 
akènes; La d istribution  des saponines dans le règne végé
tal; Rem arques à propos des form es du genre Uragoga L. 
(rubiacées); Les espèces du genre Uapaga (Euphorbiacées) ; 
Les lichens des hautes altitudes au Ruwenzori; Une con
tribu tion  à l’étude des form ations herbeuses du district 
forestier central du Congo belge; Une con tribu tion  nou
velle à l ’évolution du bassin du Congo; La bordure occi
dentale des Monts de Cristal; La découverte à Moliro de 
roches à diatom ées dans les dépôts de terrasses du  lac 
Tanganyka; L’étude d ’un  cristal de Zircon; Une note p ré
lim inaire  sur la géologie du d istrict du Congo-Ubangi; 
Une description de pierres taillées provenant de la région 
du Kasaï; La pauvreté en calcium  des terra ins et des eaux 
du Congo; Le m étabolism e du calcium  et les problèm es 
de l ’a lim entation  des Noirs; Le S. D. I. 411, nouvel an ti
m onial ti’ivalent.

Des rapports ont été présentés sur une  étude de
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M. Vlassov : L'Artocarpus integrifolia  L. ou le Jacquier; 
une étude de MM. Scaëtta, Meurice et Schoep : La genèse 
climatique des sols montagnards de l’Afrique centrale. —- 
Les formations végétales qui en caractérisent les stades de 
dégradation; Une étude de M. Gysin : Recherches géologi
ques et pétrographiques dans le Katanga méridional.

L’im pression de ces études dans les Mémoires a été 
décidée.

Les com m unications faites à la Section des Sciences 
techniques présentent la m êm e variété et la m êm e préoc
cupation de n ’écarter aucune question actuelle. Elles ont 
porté sur les Observations m agnétiques au Katanga; Le 
Congrès des Mines, M étallurgie et Géologie appliquée à 
Paris en 1935; Le réseau trigonom étrique fondam ental de 
Kilo-Moto; L’utilisation des autom otrices Diesel aux colo
nies; Les nouvelles m éthodes aériennes de cartographie 
coloniale; Quelques récents progrès dans la stabilisation 
des ém etteurs de radiodiffusion et dans la m esure précise 
des fréquences; Les transports au Congo belge; Les fluc
tuations du niveau du lac Tanganyka; L’exploitation des 
filons de faible puissance dans les régions aurifères; Deux 
grandes liaisons aériennes coloniales : Belgique-Congo et 
Hollande-Indes Néerlandaises.

Toute cette activité scientifique, dont nous n ’avons pu 
que dresser ici la table des m atières, se trouve exposée 
dans le Bulletin des séances et dans les Mémoires de l’in s
titu t. Depuis la séance plénière de 1935, deux m ém oires 
in-4° et dix m ém oires in-8° ont paru. En ce m om ent, dix 
m ém oires sont sous presse.

Il nous reste à dire un  m ot de quelques autres activités 
scientifiques de l’in stitu t, notam m ent des m issions d ’étu
des, des divers concours et du p ro je t d ’Atlas général du 
Congo.

Une m ission d ’études paléontologiques dans le Bas-
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Congo a pu être organisée à l'in itia tive  de la Section des 
Sciences naturelles et médicales et ce m algré la pénurie 
des ressources dont l’in s titu t dispose. Celte mission a été 
confiée à M. Dartevelle, attaché au Musée du  Congo belge 
à Tervueren. Elle partira  dans quelques semaines.

Elle doit perm ettre  à M. Dartevelle de com pléter les 
études q u ’il a entreprises dans la région côtière du Congo 
avec l’aide financière du  Fonds Cassel.

Le concours annuel de 1936 n ’a pas tout à fait répondu 
à notre attente.

Une seule réponse a été reçue à la question posée par la 
Section des Sciences m orales et politiques relative à la 
responsabilité collective en m atière répressive. Le prix 
n ’a pu être décerné.

Aucune des deux questions posées par la Section des 
Sciences naturelles et médicales n ’a reçu de réponse.

La Section des Sciences techniques a décerné, à titre  
d ’encouragem ent, une récom pense de 1,000 francs à 
M. Voussure, au teur de l’étude sur les caractéristiques à 
donner aux profils en long et en travers des routes dans 
les régions congolaises.

Les questions suivantes ont été mises au concours 
pour 1938 :

Section des Sciences morales et politiques.

1. On demande une étude sur le régime successoral 
dans les collectivités indigènes ou dans certaines d'entre 
elles.

2. On demande des recherches sur les modalités coutu- 
mières du tribut et sur les modifications éventuelles qu'il 
a subies du fait de la colonisation belge.

Section des Sciences naturelles et médicales.

1. On demande des recherches originales sur le méta
bolisme du calcium et du phosphore chez les indigènes 
du Congo.
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2. On demande une étude sur la composition minérale 
des principaux végétaux qui entrent dans l’alimentation  
de l’indigène au Congo, en particulier des analyses détail
lées de composés des mêmes types végétaux recueillis 
dans des régions différentes de la Colonie.

Section des Sciences techniques.

1. On demande un procédé pour le traitement à sec de 
minerais fins de zéro à cinq millimètres.

2. On demande d’exécuter des recherches théoriques et 
pratiques pour la récupération des fines particules 
notam m ent d ’or et de cassitérite dont la criblométrie  
se situe entre 40 et 200 mailles standard par pouce 
linéaire, par des procédés simples, applicables dans le 
cadre des exploitations alluvionnaires de la Colonie.

*
* *

En 1930, un  prix  a été prévu pour la m eilleure étude 
qui aurait paru, avant le l or janv ier 1936, sur les rapports 
qui existent entre langues soudanaises et bantoues dans 
la zone frontière de ces deux familles linguistiques au 
Congo belge.

Le Secrétariat général a reçu une seule étude.
Désireuse d ’a ttribuer le prix  à cette étude qu i repré

sente un travail considérable de docum entation scienti
fique et un  effort puissant d ’analyse et de synthèse, la 
Section des Sciences m orales et politiques a jug é  que 
l ’étude présentée ne constitue pas une réponse directe et 
com plète à la question posée.

Elle regrette  donc de ne pouvoir décerner le prix  à cette 
étude dans son état actuel. Elle a estim é devoir perm ettre  
à l’auteur, qui a élargi très heureusem ent le cham p des 
investigations, de poursuivre et d ’achever ses recherches. 
En conséquence, elle a rem is à 1938 la date d ’a ttribution  
de ce prix.



D’autre part, l’enquête entreprise par l ’in s titu t sur les 
différentes form es de l ’esclavage et de l’asservissem ent au 
Congo a suscité, dans les m ilieux internationaux , un  inté
rêt tel, que la Section des Sciences m orales et politiques 
a décidé de poursuivre cette enquête en s’adressant plus 
spécialem ent aux adm inistrateurs territo riaux , aux m agis
trats et aux m issionnaires.

Les travaux des com m issions constituées pour élaborer 
un  Atlas général du Congo, suivent leur cours norm al. 
L’avancem ent de ces travaux perm et d ’espérer que la 
publication des cartes pourra com m encer au cours de 
l’année académ ique 1936-1937.

11 nous reste à parler du prix  triennal de littérature  
coloniale 1932-1935.

Ce prix a été décerné ex aequo à Mme M aquet-Tombu 
pour son m anuscrit : Le siècle marche  et à M. le Dr 
Malcorps, pour son livre : De Reus van Congo.

Au nom  de l ’in s titu t Royal Colonial Belge, j ’adresse 
aux deux lauréats nos félicitations les plus chaleureuses.

Enfin, l’in stitu t a ju g é  opportun  d ’instituer un con
cours intercalaire de littératu re  coloniale et d ’attribuer, 
en 1937, un prix  de 5,000 francs au m eilleur ouvrage sur 
l’Effort des Belges dans la création et le développement  
de leur Colonie.

C’est une question actuelle.
Nous ém ettons le vœu q u ’elle provoque de la p art de 

nos concitoyens une grande ém ulation et que l’in s titu t 
puisse, en 1937, récom penser une œ uvre qui se d istingue 
par la valeur de sa docum entation au tan t que par la qua
lité de son style.

M. le Président fait ensuite une com m unication  sur le 
Centre africain dans le cadre de la géologie mondiale.

—  424 —



M . P. Fourmarier. —  Le Centre africain dans le cadre 
de la Géologie mondiale.

On a beaucoup écrit sur la géologie du Centre africain 
et no tam m ent sur la constitution du sol de notre colonie 
congolaise ; aussi peut-il paraître  opportun  au jo u rd ’hui 
de voir quelle place occupe cette partie  de l’Afrique dans 
l ’architecture de l’écorce terrestre, tentative hasardeuse 
sans doute, mais qui peut apporter des indications p ré
cieuses pour la poursuite de nouvelles recherches.

Plus on étudie la structure de la Terre, plus on y aper
çoit d ’harm onie et de continuité  dans ses transform ations, 
plus elle nous apparaît vivante dans son évolution ; toute 
synthèse se rapportan t à l’une de ses parties doit venir se 
placer sans heurt dans ce cadre adm irable.

A titre  d ’in troduction , je  rappellerai de façon très som 
m aire la constitution géologique du Centre africain  pour 
servir de base aux conceptions qui vont suivre.

La vaste cuvette correspondant approxim ativem ent au 
bassin hydrographique du fleuve Congo en am ont du 
Stanley Pool, apparaît com m e le tra it le plus saillant non 
seulem ent au point de vue géographique, mais aussi au 
point de vue de la structu re  géologique. Dans cette 
dépression, affleurent largem ent les dépôts continentaux 
du Système du Karroo (Système du Lualaba-Lubilash des 
géologues belges) caractérisés notam m ent à la bordure 
orientale par un niveau à couches de charbon et à dépôts 
glaciaires. Dans la partie centrale de la cuvette, des dépôts 
récents fluvio-lacustres couvrent aussi des étendues énor
mes.

La d istribution  actuelle de la puissante masse des cou
ches du Karroo résulte, avant tout, des efforts tectoni-
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ques ; de larges ondulations de la croûte terrestre et de 
grandes fractures se sont produites vers le m ilieu des 
tem ps mésozoïques ; les unes et les autres sont orientées 
su ivant les deux directions conjuguées Nord Ouest-Sud 
Est et Sud Ouest-Nord Est qui sont les traits directeurs de 
l’évolution de la m ajeu re  partie de l ’Afrique au cours des 
tem ps géologiques ; l ’une de ces ondulations a donné 
naissance à la zone déprim ée de la cuvette congolaise où 
les sédim ents du Karroo ont été préservés de l’érosion. 
P ar contre, sur les zones surélevées lim itan t la dépression 
centrale, l’érosion s’est exercée avec plus d ’intensité, fai
sant apparaître le substratum  de terra ins anciens en une 
large zone subcontinue passant par les Monts de Cristal, 
la dorsale du Banguela, le Katanga, les hauts plateaux de 
l ’Est-africain, la crête séparative des eaux du Congo, du 
Nil et du Tchad.

Localement, apparaissent dans cette cein ture ancienne, 
les lam beaux de roches du Karroo, préservées de l’érosion, 
soit parce q u ’à l’origine elles se sont déposées dans des 
dépressions, soit parce que le jeu  des fractures les a abais
sées suffisam m ent pour les m ettre  partie llem ent à l’abri 
des actions érosives. C’est au jeu  de ces dislocations q u ’il 
faut a ttribuer aussi la m ontée de roches éruptives traver
sant les terrains du Karroo.

A une époque récente, après une longue période de 
pénéplanation  (l), se sont produits de nouveaux m ouve
m ents de m êm e type mais de m oindre am plitude, accen
tuan t la cuvette, perm ettan t l’accum ulation en son centre, 
de sédim ents fluviaux et lacustres sur une surface consi
dérable, soulevant les pays qui l’entouren t, provoquant 
la form ation de zones affaissées entre  fractures en divers 
endroits de la bordure, zones affaissées où se sont établis 
des lacs et de larges plaines alluviales. Les volcans récents

(l ) Cette période de pénéplanation fut probablement complexe; on y  
distingue plusieurs phases. Voir, à ce sujet : A. C. V e a t c h ,  Evolution of 
the Congo Basin. (Geol. Soc. of America, Memoir 3, 1935.)
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sont sans aucun doute l ’une des m anifestations les plus 
frappantes de cette phase de l’activité in terne du globe.

A ujourd’hui, les fleuves à la traversée des parties su r
élevées, creusent activem ent leur lit et tendent à rétab lir 
leur profil d ’équilibre, base d ’une pénéplanation fu ture.

Les terrains anciens en touran t la cuvette congolaise ont 
subi de façon plus intense que leur couverture, les effets 
des poussées orogéniques. Dans cette im m ense étendue 
de territo ire que représente le Centre africain, les dislo
cations ne se sont pas m anifestées partou t avec la m êm e 
intensité, com m e il fallait s’y attendre, d ’ailleurs.

En relation avec les plissem ents et les fractures du  socle 
ancien, s’est produite la mise en place de roches m agm a
tiques qui form ent, par endroits, des massifs considérables 
dans les zones axiales des anciennes chaînes plissées, pro
fondém ent attaquées par l’érosion.

Le m étam orphism e résu ltan t en partie des efforts géo
dynam iques, en partie des actions m agm atiques, s’y est 
développé très inégalem ent suivant les régions envisa
gées.

L’âge des terra ins anciens entouran t la dépression cen
trale est encore mal déterm iné, car ils ne renferm ent, en 
fait de restes organiques, que des algues, sans grande 
valeur du point de vue chronologique. Certaines consi
dérations d ’ordre lithologique, par com paraison avec 
l’Afrique australe, sem blent devoir rapporter les couches 
supérieures au S ilurien, peut-être au Dévonien. Les 
recherches basées sur l’exam en des produits de désinté
gration  des corps radio-actifs porten t p lu tô t à considérer 
tous ces terrains com m e plus anciens que le Cam brien, 
ce qui cadre davantage avec la rareté des fossiles. C’est là 
une grande énigm e de la géologie africaine.

Cette im précision, quan t à l’âge des terrains anciens 
du  Centre africain , em pêche de fixer avec certitude les 
relations entre les dislocations observées en des parties 
du territo ire quelque peu distantes les unes des autres; elle
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rend  plus difficile encore la déterm ination  des relations 
tectoniques entre l’Afrique centrale et les autres parties 
du Monde.

Cependant, les géologues sont arrivés à d istinguer au 
m oins trois phases principales dans l’orogenèse du massif 
congolais, avant l ’époque du Karroo. La prem ière affecte 
les terrains p rofondém ent évolués antérieurs au Système 
de l’Urundi-Kibara-M uva-Ankole ; la seconde intéresse les 
terrains de ce système ; elle est antérieure au Système du 
Katanga ; elle correspond, au Congo belge, aux plis lua- 
labiens de Jules Cornet ; la troisièm e est postérieure aux 
couches du K undelungu du Katanga et de leurs équiva
lents dans les contrées voisines ; ce sont les plis lufiliens 
de Ju les Cornet.

Les deux dernières phases nous sont relativem ent bien 
connues. Les plis lualabiens sont particulièrem ent bien 
développés suivant une large zone de direction m oyenne 
Sud Ouest - Nord Est, jo ignan t la Rhodésie du  Nord à 
l ’Uganda, avec cependant des changem ents locaux, très 
accusés, dans cette orientation  générale. Les plis lufiliens 
sont particulièrem ent bien développés au Congo belge et 
dans les pays lim itrophes; ils fo rm ent la chaîne des Monts 
de Cristal et celle du Sud du Katanga; ces deux zones plis- 
sées se pro longent ou se relaient, mais entre  elles se trouve 
une zone plissée de m êm e âge, de direction orthogonale; 
les m ouvem ents transversaux orientés Sud Ouest-Nord Est 
y jouen t un  rôle considérable.

De toute m anière, les plissem ents du Centre africain , 
quel que soit leu r âge, sont disposés suivant deux direc
tions conjuguées, Sud Ouest-Nord Est et Nord Ouest-Sud 
Est, les mêmes que j ’ai signalées tout à l’heure pour la 
cuvette du Karroo et pour l’orientation  des fractures qui 
résultent des m êm es efforts. P ar ce fait, la d istribution  des 
terrains anciens, com m e leur sédim entation m êm e, se dis
pose suivant des zones en allure de larges cuvettes.

Telle est, dans ses grandes lignes, la s tructu re  du
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Centre africain . Cet édifice est d ’âge très ancien, car depuis 
peut-être le début de l’ère paléozoïque, certainem ent 
depuis le Silurien ou le Dévonien, il est continental et nous 
apparaît com m e un tra it très stable dans le visage de la 
Terre.

Il me reste à faire observer que tout le long des rivages 
de l ’Océan, tan t à l’Est q u ’à l’Ouest, des form ations sédi- 
m entaires subhorizontales form ent une bande plus ou 
m oins continue et de largeur variable. Dans le Bas-Congo, 
c’est la zone littorale com prenant du Crétacé, du  Tertiaire 
et des dépôts récents. Elle s’étend au pied occidental des 
Monts du  M ayumbe; elle se prolonge vers le Nord pour éta
b lir le raccord avec le Cam eroun et de là avec les régions 
sahariennes; elle se développe égalem ent vers le Sud, le 
long de l’A tlantique dans l’Angola et se rattache à la bor
dure  de Crétacé et de Tertiaire qui entoure la pointe m éri
dionale de l’Afrique pour se développer ensuite le long  de 
sa côte orientale; à hau teu r de Madagascar, le Perm o-trias 
et le Jurassique v iennent s’intercaler entre  le Crétacé et le 
socle ancien et il en est ainsi jusque dans les régions Nord 
de l’Afrique. Ces form ations m arines n ’ont pas pénétré 
bien loin vers l’in térieur; elles soulignent la form e de ce 
vieux continent.

** *
Après avoir rappelé som m airem ent ainsi la structure 

géologique de l’Afrique centrale où le bassin congolais 
joue un rôle capital, il convient d’envisager ses relations 
avec le restant du continent et de rechercher sa significa
tion dans l’évolution générale de la surface du globe telle 
q u ’elle nous est connue actuellem ent.

L’Afrique, prise dans son ensem ble, apparaît com m e la 
jux taposition , à hau teur du  5eparallèle, de deux blocs bien 
distincts. Le bloc septentrional est allongé de l’Ouest à 
l ’Est ; le bloc m éridional a son grand axe orienté suivant 
le m éridien. Ces deux masses sont très dissem blables quant
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à leur évolution géologique. Le bloc m érid ional auquel 
appartien t le Centre africain, retiendra tout d ’abord 
l’attention.

1. LE BLOC M ÉR ID IO N A L.

Au point de vue géologique, le bloc m éridional a pour 
tra it essentiel une zone axiale d ’allure synclinale m arquée 
par la dépression congolaise d ’une pai't, par la cuvette du 
Cap-Orange d ’autre part ; cette dernière présente les plus 
grandes analogies avec la cuvette congolaise; elle est occu
pée, sur la m ajeure partie de son étendue, par les couches 
du Système du Karroo très sem blables quan t à leur natu re  
lithologique, leur m ode de form ation et leu r flore, à ceux 
de m êm e âge du Congo belge. Là aussi la disposition 
actuelle de ces terrains est la conséquence d ’efforts tecto
niques, dont l’effet principal a été de donner aux couches 
une allure en large synclinal, tan t dans la direction m éri
dienne que dans la direction Est-Ouest ; on y verra sans 
peine l’action d ’efforts orientés suivant deux directions 
conjuguées, à peine différentes de celles qui caractérisent 
les dislocations du Congo.

Les terrains anciens de la bordure de la cuvette Cap- 
O range présentent aussi de grandes analogies avec ceux 
qui entourent la dépression du Centre du Congo : un sou
bassem ent cristallophyllien, d it Système du Swaziland, le 
Système du W itw atersrand où dom inent les roches phyl- 
ladeuses et les roches quartzitiques, le Système du Nama- 
Transvaal avec son conglom érat glaciaire venant au-dessus 
de calcaires et de dolomies, rappelant ainsi dans ses g ran 
des lignes, la com position du groupe du Katanga du Sud- 
Est du territo ire  congolais.

Ces terrains anciens ont été plissés et leurs dislocations 
s’o rien ten t aussi suivant deux directions conjuguées p rin 
cipales, donnant une disposition en vastes cuvettes dont 
l’influence s’est m anifestée, d ’ailleurs, au cours m êm e de 
la sédim entation de ces terrains.
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L’Afrique du Sud présente ainsi une ressem blance 
rem arquable avec l ’Afrique centrale quan t à la nature de 
ses terrains et leur allure générale. Tout ce vaste ensem ble 
est com pris à l ’in térieur de la bande plus ou m oins conti
nue des form ations m arines, crétaciques et tertiaires, loca
lisées un iquem ent à la bordure du continent. D’autre part, 
les deux cuvettes du Congo et du Cap-Orange sont en 
quelque sorte reliées par les dépôts du Système du Kala
hari, d ’origine continentale, dont l’âge va du Tertiaire au 
Q uaternaire ; ces dépôts s’avancent sur toutes les form a
tions plus anciennes ; ils se sont édifiés à la surface de la 
pénéplaine qui a couvert la presque totalité du Sud et du  
Centre de l’Afrique à une époque récente.

On confirm e ainsi que toute cette im m ense étendue de 
territo ire  est une très Abeille masse continentale presque 
inchangée dans sa signification géographique, peut-être 
depuis le début de l’ère paléozoïque.

Toutefois, dans l ’extrêm e Sud de l’Afrique, il fau t 
signaler une différence essentielle avec le Centre africain . 
Dans la Colonie du Cap, s’étend le Système du Cap, dis
cordant sur les terrains antérieurs ; son âge est bien 
connu grâce à la faune d ’âge Dévonien inférieur q u ’il ren 
ferm e dans sa partie  m oyenne et à la faune Dévonien 
supérieur-culm  de ses couches les plus récentes. Le Sys
tèm e du Cap ne paraît pas avoir son équivalent dans 
l ’Afrique centrale ; il m ontre, au contraire, des analogies 
de faune avec le Dévonien de l ’Afrique du Nord.

Au Transvaal, d ’autre part, existe le Système de W ater
berg, discordant, lui aussi, sur les form ations plus ancien
nes ; son âge est indéterm iné ; il peut être l ’équivalent des 
couches supérieures du  groupe du Katanga du Congo 
belge (K undelungu supérieur), mais il pourrait être aussi 
un  faciès gréseux, subcontinental du Système du Cap. 
Ju sq u ’ici aucune solution satisfaisante n ’a été donnée à  
cette question.

Enfin , il convient d ’a ttirer aussi l’attention  sur u n e
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autre différence entre l ’extrêm e Sud africain et les régions 
situées plus au Nord ; le Système du Karroo, légèrem ent 
ondulé au Congo et dans presque toute l’étendue de la 
cuvette Transvaal-O range, se plisse fortem ent à la bordure 
m éridionale de celle-ci, avec déversem ent des plis vers le 
Nord, c’est-à-dire vers l’avant-pays de la chaîne. Ces plis
sem ents jeunes rappellent ainsi ceux qui se sont m an i
festés dans le Nord de l’Afrique.

2. LE BLOC SE P TE N TR IO N A L.

Le bloc septentrional se subdivise en plusieurs unités 
orientées suivant le parallèle dans leur disposition géné
rale.

La prem ière va du llaut-A tlas à la C yrénaïque ; les 
terrains récents, d ’âge secondaire et tertiaire, plissés et 
disloqués, y dom inent, en touran t quelques massifs de ter
rains anciens ; c ’est la continuation  des chaînes alpines 
du  Midi de l ’Europe ; avec ces dernières, elles constituent 
les plissem ents m éditerranéens.

Une seconde unité  s’étend entre  le Tchad et les chotts 
tunisiens d ’une part, entre l’A tlantique et le Nil d ’autre 
part ; elle com prend surtou t des terra ins paléozoïques 
don t certains sont fossilifères, s’étalant su ivant de grandes 
surfaces, en couches subhorizontales ; les form ations 
secondaires et tertiaires n ’y jo u en t q u ’un  rôle accessoire. 
Ces terrains paléozoïques sont affectés de plis vers le Nord 
et le Nord Ouest, c’est-à-dire à la bordure de la zone p ré
cédente ; ce sont les dislocations d ’âge hercynien  et calé
donien de l ’Anti-Atlas et des régions voisines.

Une troisièm e unité  s’étend au Nord-Est de la précé
dente ; elle va du Sud de l’Algérie à la vallée du Nil et se 
prolonge jusque K hartoum  ; elle com porte su rtou t des 
terra ins récents en couches sensiblem ent horizontales.

Enfin, une quatrièm e unité s’étend de la Guinée (Sierra 
Leone et Côte de l’Or) ju sq u ’en Abyssinie (Golfe d ’Aden) ; 
elle se présente sous l’aspect d ’une large zone anticlinale
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surbaissée suivant laquelle affleurent des terrains cristal- 
lophylliens antérieurs au Paléozoïque ; de-ci de-là, des 
lam beaux de Paléozoïque et de terrains secondaires cou
vrent sa surface. Il s’agit du vieux massif central du conti
n en t avec des lam beaux de form ations plus récentes et 
d ’énorm es coulées de lave.

Pour tout ce bloc du Nord, l’évolution géologique a été 
très sim ple pour au tan t que l’on n ’envisage que les g ran 
des lignes de la question. A toutes les époques, l’axe Gui- 
née-Abyssinie a été une aire continentale ou à tendance 
continentale par rapport aux contrées voisines. Malgré les 
difficultés d ’observation, des gîtes fossilifères ont été 
découverts en nom bre suffisant pour perm ettre de fixer 
l ’âge des terrains sédim entaires dans tout le bloc Nord et 
pour préciser l’im portance et le sens des variations de 
faciès. On peut dire que la haute m er s’étendait tou jours 
dans la direction du Nord, du Nord-Ouest ou du Nord-Est, 
enveloppant la zone centrale. Toutefois dans les régions 
d u  Maroc et de l’Algérie, c’est-à-dire dans les zones plis- 
sées en bordure de la M éditerranée, il existait, aux diverses 
époques, des terres émergées ou des hauts fonds où le 
facies est d ifférent et l’épaisseur des sédim ents souvent 
beaucoup m oindre q u ’ailleurs.

Dans tout ce bloc, on observe, à chacune des époques 
successives de son histoire, une tendance à l’orientation 
systém atique des zones isopiques ; elles s’adaptent à la 
form e générale du g rand  m assif com m e à celle des massifs 
plus petits à tendance de m oindre sédim entation ; elles 
su ivent aussi l’allure des plissem ents, lesquels n ’occupent 
en  réalité q u ’une aire relativem ent étroite en bordure de 
la M éditerranée, si l’on considère seulem ent les disloca
tions dont l’âge est établi en toute certitude (*). Ces plis-

f1) Il est fait ainsi abstraction des plis affectant des couches antérieu
res au Paléozoïque daté; ces très vieilles formations, d’âge précambrien 
indéterminé, sont partout très évoluées quant à leur nature lithologique 
et à leur structure.

BULL. IN'ST. ROYAL COLONIAL BELGE. 28



—  434 —

semen Is épousent la form e générale du bloc plus rig ide 
qui s’étendait largem ent vers le Sud.

On voit ici une application de la règle de la perm anence 
suivant laquelle des parties de l ’écorce terrestre gardent 
pendant de longues périodes la m êm e tendance au soulè
vem ent ou à l ’affaissem ent, su ivant laquelle aussi les. 
déform ations d ’âge différent tendent à s’orien ter parallè
lem ent les unes aux autres.

** *

Il convient m ain tenan t de déterm iner les rapports exis
tan t entre l’Afrique et l ’Europe.

Le bloc septentrional de l ’Afrique s’apparente plus à 
l’Europe qu ’au bloc m éridional. L’axe de la M éditerranée 
constitue, en effet, un  axe de sym étrie par rapport auquel 
des unités de signification com parable au point de vue 
géologique, se répètent en Europe d ’une p art, en Afrique 
d ’autre part.

Suivant cette zone axiale m êm e s’allongent les plisse
m ents récents de la région m éditerranéenne ; au Nord 
com m e au Sud, v iennent ensuite des déform ations plus 
anciennes qui sont les plissem ents hercyniens et calédo
niens dans le sens le plus large qu ’il convient d ’a ttribuer 
à ces term es. Au delà, sur territo ire  africain , s’étend la 
vaste région saharienne avec ses g rands lam beaux de 
Paléozoïque horizontal; en Europe, sym étriquem ent dispo
sée par rapport à la M éditerranée, se trouve la plate-form e 
russe caractérisée aussi par son Paléozoïque horizontal. Le 
massif de terrains précam briens du Niger-Soudan repré
sente l ’équivalent du massif Scandinave. Enfin la grande 
surface occupée par les sédim ents du Secondaire et du Ter
tiaire dans le Nord-Est de l’Afrique, correspond au point 
de vue de la sym étrie à la grande extension des dépôts de 
m êm e âge qui couvrent l’A llemagne du Nord et une 
grande partie  de la Russie m éridionale et Sud-orientale.
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11 n ’est pas ju sq u ’aux dislocations radiales qui ne m on
tren t une certaine répartition  sym étrique par rapport à 
l’axe m éditerranéen. On sait, en effet, q u ’un vaste réseau 
de fractures, disposées suivant les deux directions con ju 
guées Nord Ouest-Sud Est et Sud Ouest-Nord Est couvre 
une grande partie  de l’Afrique et notam m ent tout le bloc 
septentrional ; certains axes volcaniques, l’orientation  de 
la m er Rouge sont en relation avec ce réseau. En Europe, 
il existe au Nord des chaînes alpines un réseau analogue 
avec les deux mêmes directions conjuguées dont les 
exemples les plus typiques sont dans le L im bourg, dans 
la plaine d ’Alsace, en Pologne, etc. ; là aussi se trouvent 
des alignem ents volcaniques en relation avec la d istribu 
tion des fractures radiales.

On voit ainsi l’exactitude de l’observation présentée tou t 
à l’heure, à savoir que l ’Afrique est form ée de deux p ar
ties bien distinctes, l ’une est étroitem ent apparentée à 
l’Europe, l ’autre, est très différente quant à sa tectonique 
et à la natu re  de ses terrains. Elle est caractérisée par un 
développem ent considérable des terrains azoïques proba
blem ent d ’âge précam brien, par le développem ent du Sys
tèm e du Karroo avec ses dépôts de charbon, système 
inconnu sous ce faciès dans l’Afrique du Nord et dans la 
m ajeure  partie  de l’Europe, par l’absence probable, sauf 
dans l’extrêm e Sud, des terra ins paléozoïques : Cam brien, 
S ilurien, Dévonien, Carbonifère si largem ent représentés 
en Europe et dans l’Afrique m éditerranéenne, avec leur 
abondante faune m arine et aussi avec le g rand  développe
m ent des bassins houillers. Com me je  l’ai déjà dit, le bloc 
m éridional du continent africain nous apparaît com m e un 
très vieux massif de type continental, où l’Océan ne s’est 
plus avancé si ce n ’est sur ses bords, depuis une époque 
très lointaine.

D’autre part, sa tectonique est tout autre ; elle se carac
térise avant tout par la prédom inance de deux directions 
conjuguées principales qui ont joué un rôle presque aussi
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im portan t l ’une que l’autre ; c’est ce qui a conduit à la 
disposition en cuvettes si caractéristique dans la d istrib u 
tion des terrains sédim entaires.

En Europe et dans le bloc septentrional de l’Afrique, la 
tectonique se caractérise par une direction dom inante des 
chaînes plissées, parallèle dans ses grandes lignes à l’axe 
m éditerranéen; la disposition en cuvettes telle q u ’elle 
existe typ iquem ent dans la partie  Sud de l’Afrique, n 'y 
joue q u ’un rôle très accessoire.

C ependant, j ’ai attiré tou t à l ’heure l’a ttention  sur la 
disposition sym étrique si rem arquable de l’Europe et du 
bloc Nord de l’Afrique par rapport à l’axe m éditerranéen. 
Il convient de se dem ander si, au delà des unités géolo
giques européennes équivalentes des unités Nord-africai
nes, il n ’existe pas vers les régions polaires arctiques le 
sym étrique du bloc Sud de l’Afrique.

Il faut faire observer ici que les conditions ne sont pas 
les mêmes dans les deux hém isphères ; en effet, l’axe de 
sym étrie de la M éditerranée ne correspond pas à un  grand 
cercle ; la calotte, située au Nord est plus petite que la 
surface du globe s’étendant au Sud.

Cependant, il existe au Spitzberg des dislocations post- 
triasiques com m e il en existe dans l’extrêm e Sud de la 
Colonie du Cap.

La zone surélevée de l’Oural, avec ses terra ins anciens, 
n ’est pas sans analogie avec le g rand  bom bem ent an ticli
nal m arqué par un  énorm e développem ent de terrains 
anciens que l’on suit des bords de la m er Rouge jusque 
dans l’Est de la Colonie du Cap.

On pourrait a jou ter q u ’au Nord-Ouest de la plate-form e 
russe et du  môle baltique, s’étendent les plissem ents des 
Alpes scandinaves orientés du Sud Ouest au Nord Est, 
sym étriquem ent aux plissem ents Bas Congo-Katanga qui 
s’allongent du Nord Ouest au Sud Est. Toutefois, ici, la 
sym étrie est peut-être plus douteuse ; l ’âge du plissem ent 
des Alpes scandinaves est établi en toute certitude ; il n ’en



-  437 —

est pas de m êm e pour les plis du  Congo occidental- 
Katanga qui peuvent être antecam briens, si l’àge précam 
brien  de tout l’ensem ble des terrains qui les form ent était 
établi sans conteste possible.

11 n ’est pas ju sq u ’aux venues ferrifères, platinifères et 
cuprifères qui ne se p résentent dans une situation quelque 
peu com parable dans le Nord de l’Europe et dans le Sud 
de l ’Afrique. On peut dire aussi que le bassin houiller de 
la Dvina avec son p ro longem ent ju sq u ’au pied de l’Oural 
du Nord a une flore rappelant celle des bassins à charbon 
d ’âge perm ien de l’Afrique australe.

Enfin, le Dévonien m arin  de l’extrêm e Sud de la Colo
nie du Cap, s’étendant au Sud du vieux môle de terra ins 
très anciens, est en quelque sorte le sym étrique du Dévo
n ien  m arin  des régions arctiques faisant suite vers le 
Nord à la vaste zone occupée par le « Vieux Grès Rouge » 
de facies continental.

Quand on exam ine, à la lum ière des faits rappelés 
ci-dessus, la constitu tion de l’écorce terrestre  su ivant un 
m érid ien  traversant l’Europe et l’Afrique, on y observe 
une prem ière zone à tendance de sédim entation m arine 
continue ; c’est la zone m éditerranéenne ; au Nord de la 
Scandinavie d ’une part, dans le dom aine de l’Océan Arc
tique, se trouve une seconde zone de m êm e caractère et il 
semble en être une troisièm e dans l ’extrêm e Sud de l ’Afri
que. Séparant ces parties, qui sont en quelque sorte de 
type synclinal, il en est deux autres que l ’on pourrait dire 
de type anticlinal à sédim entation réduite, à faciès conti
nental dom inant; c’est d ’une part, la plate-form e russe et 
le bouclier baltique avec sa cein ture de vieux grès rouge 
et, d ’autre part, la m ajeure partie  du continent africain.

Cette conception d ’une large disposition sym étrique est 
sans doute quelque peu théorique ; elle doit être prise 
pour une sim ple hypothèse de travail o rientant la syn
thèse des faits observés.

** *
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Après avoir m is en évidence la situation du Centre- 
africain  par rapport à l’Afrique australe et par rapport à 
l ’Europe et aux régions m éditerranéennes, il y a lieu de 
rechercher ses relations avec l’Am érique m éridionale et 
l’Australie, les deux grandes masses continentales qui 
l ’encadrent à l’Ouest et à l’Est.

En se basant sur la présence de form ations m arines 
d ’âge crétacique et tertiaire  sur les côtes atlantiques de 
l’Afrique et de l’A m érique du Sud, on peut prétendre 
que, depuis le Crétacé tout au m oins, l’Afrique centrale et 
m érid ionale est séparée de l’A m érique du Sud par l’O céan; 
il convient d ’insister, d ’ailleurs, sur le fait que les rives 
a tlantiques de ces deux continents ont évolué parallèle
m ent de façon très rem arquable : le C rétacique m ontre 
de part et d ’autre une disposition transgressive du  Sud- 
Ouest vers le Nord-Est en Afrique, du Sud-Est vers le Nord- 
Ouest en Amérique. A l’époque tertiaire, il existe des lam 
beaux plus ou m oins étendus de dépôts m arins en Afrique 
com m e en Am érique ; de part et d ’autre, ces dépôts ont 
été disloqués de façon com parable ; on ne peut m anquer 
d ’etre frappé de cette disposition sym étrique par rapport 
à l’axe de l’A tlantique.

Les lam beaux de terrains crétaciques et tertiaires qui 
ja lo nn en t la côte orientale d ’Afrique, les côtes de l’Inde 
péninsulaire et de l’Australie conduisent égalem ent à 
adm ettre que depuis l’époque crétacique l’océan Indien 
existait su ivant des contours très semblables à ceux d ’au
jo u rd ’hui, au m êm e titre  que le Sud-A tlantique.

Le faciès continental du Crétacé à l’in térieu r de l’Aus
tralie prouve de façon indiscutable que cette partie  du 
m onde était ém ergée à cette époque et q u ’elle a joué un 
rôle com parable à celui de l’Afrique d ’une part, à celui de 
l ’A m érique du Sud d ’autre part.

Si l’on se reporte à l’époque du Karroo, c’est-à-dire au 
Perm o-triasique, le Centre et le Sud de l’Afrique sont 
continentaux  com m e aux âges plus récents, mais la déli-
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m itatioii de la terre ferm e est in fin im ent m oins bien p ré
cisée. On connaît l’hypothèse généralem ent adm ise de 
l’existence du continent de Gondwana réunissan t à cette 
époque l’Afrique centrale et australe, l’Inde péninsulaire, 
l ’Australie sur une grande partie de son étendue et l’Amé
rique du Sud à l’Est de la Cordillère des Andes. Dans tou
tes ces parties du  m onde, le Perm o-trias a le faciès conti
nental ; la nature  des restes organiques ne laisse aucun 
doute à cet égard; il y a, d ’ailleurs, une parfaite analogie 
dans les élém ents les plus caractéristiques de la faune et 
de la flore sur toute cette im m ense étendue, partou t où il 
est possible d ’y observer le Perm o-trias ; c’est le dom aine 
de la flore à Glossopteris et à Gangamopteris.

La conception d ’un continent d ’une telle étendue oblige 
à adm ettre dans l’A tlantique Sud et dans l’océan Indien, 
l ’affaissem ent de vastes parties de l’écorce terrestre, là où 
se rencon tren t actuellem ent de grandes profondeurs. Ce 
ne serait certes pas une difficulté puisque l’on sait q u ’en 
de nom breux endroits du globe se sont m anifestés des 
m ouvem ents de ce type d ’im portance au m oins aussi con
sidérable. Cependant les mesures de gravité faites au- 
dessus de l’océan Indien  s’opposent à accepter aussi aisé
m ent la théorie de l’effondrem ent. D’autre part, si l’on 
tien t com pte du tracé des zones isopiques dès le Perm o- 
trias sur les côtes d ’Afrique et d ’Australie, il est de bonnes 
raisons de croire à l’existence de l’Océan au large des m as
ses continentales actuelles. Les argum ents sont sans doute 
m oins précis pour l’espace com pris en tre  l’Afrique et 
l’A m érique du Sud ; toutefois, il n ’est nullem ent établi 
q u ’un  continent couvrait tout cet em placem ent pendant 
le Perm o-trias ; dans de telles conditions, l’existence de 
cette im m ense terre de Gondwana paraîtra  tou t au m oins 
im probable.

Les partisans de cette théorie font néanm oins rem ar
quer q u ’il n ’est pas possible d’expliquer l’un iform ité  de 
la faune et de la flore à l’époque perm o-triasique depuis
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l ’Amérique du Sud ju sq u ’en Australie sans adm ettre de 
larges voies de com m unication  entre ces terres, perm et
tan t la m igration  des espèces à p artir du berceau où elles 
on t apparu. La théorie de l’ologenèse a répondu à cette 
objection.

Si l’on abandonne l ’idée d ’un continent de Gondwana 
unique, on doit accepter q u ’à l’époque perm o-triasique le 
centre et le sud de l’Afrique form aient une masse conti
nentale indépendante, quelque peu plus étendue q u ’au
jo u rd ’hui du côté de l ’Ouest, lim itée néanm oins dans cette 
direction, puisque les form ations continentales passent à 
des dépôts m arins dans l’extrêm e Sud-Ouest et à hau teu r 
de la Gold Coast.

Du côté de l’océan Indien, il y a disposition transgres- 
sive des dépôts m arins du Perm o-trias de l’Ouest vers l’Est 
à la bordure occidentale du continent australien , m ouve
m ent qui s’est continué au Jurassique. En Afrique, s’est 
opéré un  m ouvem ent sym étrique de l’Est vers l’Ouest à 
l ’époque du Trias et du  Jurassique, si l’on en ju g e  d ’après 
la répartition  des zones isopiques.

Aux époques antérieures au Perm ien, la com paraison 
de l’Afrique avec les autres continents de l’hém isphère 
Sud n ’est pas m oins intéressante q u ’aux époques plus 
récentes.

On peut faire tout d ’abord une com paraison très 
curieuse au poin t de vue lithologique entre les terrains 
ante-Karroo du Congo d ’une part, du Brésil d ’autre part; 
on observe égalem ent entre ces deux pays des analogies 
tectoniques qui m ériten t de re ten ir l’attention.

La ressem blance s’accentue encore si l ’on tien t com pte 
de ce que vers le Nord, en Afrique com m e en Amérique 
du Sud, des grès siluriens fossilifères reposent sur le sub
stra tum  cristallophyllien, tandis que dans les régions plus 
m éridionales, des deux côtés de l’A tlantique, ce sont des
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form ations d ’âge m al déterm iné qui succèdent au soubas
sem ent cristallophyllien C1).

Par rapport à l ’océan Indien, l’Afrique centrale et m éri
dionale occupe une position sym étrique de celle de l ’Aus
tralie. Le m assif ancien de l’Ouest de ce dernier continent 
peut être com paré au m assif ancien de l’Afrique ; il sup
porte des calcaires cam briens qui pourraient être regardés 
à prem ière vue com m e l ’équivalent des calcaires et dolo
mies du Système de Nama-Transvaal, mais ici s’impose la 
restriction  déjà faite tou t à l’heure, à savoir que tous les 
terrains antérieurs au Karroo en Afrique centrale doivent 
peut-être être rattachés au P récam brien  d ’après l’estim a
tion basée sur la désintégration des élém ents radioactifs.

De tous ces essais de com paraison entre les trois grandes 
masses continentales de l’hém isphère m éridional, on 
retiendra qu ’il existe une disposition sym étrique de l’Amé
rique du Sud et de l’Afrique suivant l ’axe atlantique, de 
m êm e q u ’une répartition  sym étrique de l ’Est-africain et 
de l’O uest-australien par rapport à l’océan Indien ; d ’au
tre part, le bloc de l’Afrique semble jouer à son tour le 
rôle d’un  axe de sym étrie entre l’Amérique m éridionale 
et l’Australie, où se succèdent de l’Est à l’Ouest pour la 
prem ière, de l’Ouest à l’Est pour la seconde, des disloca
tions de plus en plus récentes correspondant à des accu
m ulations de sédim ents m arins de plus en plus jeunes ; 
en Afrique, au contraire, dom inent, sur une surface 
énorm e, des terrains très anciens sous une couverture de 
Perm o-trias ou de form ations plus récentes, à caractère 
essentiellem ent continental, sur lesquels les efforts orogé
niques n ’ont pu se m anifester que par de larges ondula-

(') Pour éviter toute ambiguïté, je rappellerai ici que les terrains ù. 
faciès normal passent souvent vers le bas ou latéralement à ce substra
tum cristallophyllien, la séparation entre ces deux types de formations 
ne correspondant pas nécessairement à une limite stratigraphique. Dans 
le Nord, le Silurien fossilifère est nettement discordant sur les séries 
plus anciennes.
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lions ou par la production d ’un im m ense réseau de 
fractures radiales.

** *
Au cours de cet exposé très som m aire, j ’ai essayé de 

m ontrer la place q u ’occupe l’Afrique centrale dans l ’arch i
tecture  de l’écorce terrestre. J ’ai essayé de faire ressortir 
l ’existence d ’une certaine harm onie dans l’arrangem ent 
des masses et dans leur constitu tion propre. Sans doute, 
il s’agit là de conceptions très théoriques où l’hypothèse 
joue un g rand  rôle. Mais de telles synthèses sont néces
saires au géologue pour l’orien ter vers de nouveaux pro
blèmes.

Enfin, M. Rollengier donne lecture d ’une étude in ti
tulée : Beschouvnngen over de opleiding der ingenieurs, 
in het algemeen, en over het werk van de ingenieurs der 
Kolonie, in het bijzonder.



M . K. Bollengier. —  Beschouwingen over de opleiding der 
ingenieurs, in het algemeen, en over het werk van de 
ingenieurs der Kolonie, in het bijzonder.

E x c e l l e n t ie ,
M ij n h e e r  de  V o o r z it t e r ,
M ijn e  H e e r e n ,

De beschouw ingen, welke volgen, hebben betrekking  
op de ingenieurs welke, in ons land, den w ettelijken 
graad verwerven van Ingen ieur der B urw erlijke Bouw
kunde, vóór enkele jaren  herdoopt tot dien van B urger
lijk  Bouw kundig Ingenieur. Het gaat dus over ingenieurs 
welke, o .m . in dienst van het R ijk en van de Kolonie, 
bevoegdheid k rijgen  over w aterbouw kundige w erken, 
over rivier- en kanaalbouw , over havenbouw , over verde
d ig ing  der kust, over wegenbouw, enz.

De ingenieurs, dragers van andere graden, als daar zijn  
B urgerlijke W erk tu igkundige  ingenieurs, B urgerlijke 
Electrotechnische ingenieurs, B urgerlijke M etaalkundige 
ingenieurs, B urgerlijke M ijningenieurs, enz., worden 
dus niet beoogd. Zulks belet echter niet dat de opm erk in 
gen, welke wij naar voren brengen, voor een zelfs m erke
lijk  deel ook toepasselijk zijn  op de ingenieurs der laatst
genoem de groepen, voor de eenen m eer, voor de anderen 
m inder.

De studiën voor den w ettelijken graad van ingenieur 
gaan over v ijf jaa r, w aarvan de twee eerste (candidatuur) 
over het algem een gew ijd zijn  aan w iskundig en, verder, 
zuiver natuurw etenschappelijk  onderricht.

Het streng  theoretisch onderricht der cand idatuur
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strekt, tijdens de twee eerste jaren , tot stevige basis van 
de studie der m eer toegepaste wetenschap der drie vol
gende jaren , welke voor het groote deel zelf op zwaar 
w iskundigen leest is geschoeid. Aan den om vang, en aan 
het sterk w iskundig  karak ter van d it zuiver theoretisch 
vooronderricht, m ag dus n iet in het m inst worden 
g eto rnd .

W el w ordt soms beweerd, dat het w iskundig  m ateriaal, 
te verwerken in den loop der cand idatuur, te om vangrijk  
zou zijn  en te zuiver theoretisch w ordt gehouden, gelet 
op de m inder strenge, w iskundige eischen, welke de 
latere p rak tijk  over het algem een stelt aan den doorsnee 
ingenieur. Men vergeet, echter, dat het w iskundig  onder
wijs h ier niet alleen w ordt gegeven m et het oog op de 
latere praktische toepassing ervan, m aar vooral ook, voor 
het groote deel, tot oefening van den geest.

De zuivere w iskundige opleid ing m oet den ingen ieur 
toelaten de m oeilijkste en de m eest ingew ikkelde p ro 
blem en, ook die der p rak tijk , k laar, duidelijk  en bondig 
voor te stellen. Zij m aakt het hem  m ogelijk  m et klaren 
k ijk  door te d ringen  tot in  de diepste gronden der w erke
lijkheid . Zij staalt den opm erkingsgeest der jeu g d , zij 
vorm t de filosofie van den geest, en leert den ingenieur, 
gelet op klare gegevens van de hem gestelde v raagpunten , 
dadelijk  gepaste besluiten trekken. Zij verlicht en ver
scherpt den k ijk  der ingenieurs in en over alle v raag
stukken der p rak tijk .

De zuivere theoretische w iskundige opvoeding m aakt, 
trouw ens, den grond u it van het on te overbruggen  onder
scheid dat bestaat tusschen de universiteitsingenieurs en 
de allerlei soorten zoogezegde « technische ingenieurs >. 
welke, sedert enkele ja ren , in ons land, onder deze onge
rijm de  benoem ing, worden in de wereld gestooten door 
instellingen, welke zich « universiteit van den arbeid » 
noem en, of « hoogere nijverheidsschool », enz.



De w iskundige en, verder, zuivere w etenschappelijke 
ónderlegging , van theoretischen aard, der candidatuurs- 
ja ren , kan dus n iet straffeloos w orden verm inderd , zelfs 
niet in geringe m aat. Zij vorm t, trouw ens, de onm isbare 
grondvesten  der verdere, op streng w iskundige en w eten
schappelijke basis gesteunde studie der stabiliteit, der 
hydraulica, der m etaalleer, der kristallografie, enz., t i j 
dens de drie laatste ja ren  van het universita ir onderricht.

Paralleel m et de studie dezer laatste, m eer theoretische, 
vakken der toegepaste w etenschap, w ordt in  dezen laat- 
sten te rm ijn  die der m eer beschrijvende w etenschap 
ondernom en, d .i., in hoofdzaak, ook de b urgerlijk e  bouw 
kunde onder den vorm  van brugbouw , sluisbouw, rivier- 
bouw , zeebouw, havenbouw , enz., zegge van al datgene 
dat, voor civ ielingenieurs, liet u iteindelijke, door w iskun
dige vakken gedragen, doel van het v ijfja rige  onderw ijs 
u itm aakt. Die beschrijvende studie, van p raktischen  aard, 
v ind t echter plaats binnen  de gehoorzalen, en w ordt 
slechts in zeer geringe m ate gesteund door het bezoek aan 
de bouwplaatsen van in u itvoering zijnde werken, en, 
ietwat m eer, door teekenoefeningen voor het m aken van 
ontw erpen van kunstw erken.

Uit dit alles b lijk t dat het universitair onderw ijs der 
ingenieurs slechts in zeer geringe m aat de rich tin g  der 
p rak tijk  u itgaat en dat de jonge ingenieur, bij het ver
laten der school, in feite n iet in staat is praktisch  w erk 
te verrichten , terw ijl, evenwel, z ijn  opm erkingsgeest in 
groote m ate zal gescherpt zijn . Yan dien jon g en  inge
n ieu r m ag gezegd w orden dat h ij veel kent, m aar dat h ij 
slechts w einig kan. Hij is klaar gem aakt om, door verdere 
oefening, in  het praktische leven, onder de leid ing van 
een goed leerm eester (of bij gebrek aan dezen, door zich 
dikw erf tegen de ta lrijke  ontm oette m oeilijkheden den 
kop te stooten), zich b innen  korteren of längeren tijd  te 
ontpoppen tot een goed technicus, in staat een belangrijk
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werk te ontw erpen, een onberispelijk  bestek op te m aken, 
behoorlijk  de u itvoeringsm ethoden te voorzien, en de 
u itvoering  van het w erk naar den eisch te leiden en te 
beheerschen.

Onder de leid ing van een goed overste zal de nieuw 
geprom oveerde aldus nog een v ijf- à tien tal jaa r praktisch  
werk noodig hebben opdat h ij , als flink  civiel ingenieur, 
in voldoende m ate zelfstandig kunne optreden. O ntbreekt 
de leidende hand, dan zal de praktische opleid ing van den 
beg inneling  m instens evenveel tijd  kosten en, door den 
band, door m isrekening, ongevallen en tegenspoed, als 
schoolgeld duu r te staan kom en.

D adelijk  rendem ent van den jong en  ingenieur, als dus
danig, is n iet te verwachten tenzij, in  buitengew one 
gevallen, bijvoorbeeld w anneer de jonge ingenieur, als 
sterk w iskundige, dadelijk  gelast wordt m et het uitw erken 
van berekeningen  over stabiliteit, hydraulica, enz.

D ient of m ag  universita ir onderw ijs, in den g rond , 
sterk veranderd opdat, b ij het verlaten van de universi- 
teit, de jonge ingen ieur dadelijk  m eer praktisch  Werk 
kunne verrichten  ? Neen! K unnen echter in onze tech
nische hoogescholen m aatregelen getroffen opdat onze 
jonge ingenieurs zich later sneller praktisch  kunnen  
fnwerken, nadat zij de school hebben verlaten, derw ijze 
dat zij spoediger in  de p rak tijk  kunnen  rendeeren ? Op 
deze tweede vraag m oet het antw oord bevestigend luiden.

Voor alles dient opgem erkt dat, vóór véle ja ren , toen 
de B urgerlijke Bouw kundige Ingenieurs alleen werden 
opgeleid aan de universiteit te Gent, en de technische 
scholen van dit instituu t nog w erden beschouw d als m ede 
deel u itm akend van het korps van Bruggen en W egen, 
de toekom stige ingenieurs gehouden w aren, tijdens den 
verloftijd , bouwplaatsen van het B ijk  af te loopen, als 
toezichter, onder de leid ing  der bevelvoerende ingenieurs,
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en verslag u itb rach ten  over de bezochte w erken. Met de 
cijfers, door de kandidaten behaald voor hun  werk op de 
bouwplaats, en voor het opm aken van hunne verslagen, 
werd m ede reken ing  gehouden in den uitslag van het 
jaarlijk sch  exam en.

Het feit dat de dip lom a’s van B urgerlijk  B ouw kundig 
Ingen ieur in België nu  verleend w orden door vier univer- 
siteiten, m aakt de toepassing m oeilijker eener dergelijke 
regeling , aan dewelke werd verzaakt. Het b lijk t ons dat 
zulk stelsel opnieuw  in het leven zou dienen geroepen. 
Het zou n iet zoozeer voor gevolg hebben dat de jonge 
ingenieurs veel m eer praktisch  onderlegd zouden zijn  bij 
Het einde h u n n er studiën, m aar wel dat de opm erkings
geest tijdens de studiën sterker wordt gescherpt, in t 
voordeel der verstandelijke ontw ikkeling , en dat de liefde 
voor het beroep w ordt opgewekt, terw ijl de studenten het 
belang van kleine m oeilijkheden reeds naar w aarde leeren 
schatten.

Soms wordt voorgesteld dat, naar een zoogenoem d 
Am erikaansch stelsel, bijvoorbeeld een zestal m aanden 
zouden worden besteed aan theoretisch onderw ijs, verder 
zes m aand aan werk op de bouwplaats, dan verder zes 
m aand aan studie, enz. D ergelijke system en zijn  n iet aan
neem baar : zij hebben als gevolg, door het te sterk onder
breken der betrekkelijk  zware theoretische studiën, de 
waarde dezer laatste te veel te verm inderen, terw ijl het 
praktisch  werk slechts dan grondige resultaten  kan m et 
zich brengen, w anneer het is voorafgegaan van het noo- 
dige theoretisch onderricht dat, overigens, beter w eten
schappelijk  opm erken m ogelijk  m aakt.

Als werk van groote praktische waarde, voor de kand i
daten ingenieurs, is het m aken te beschouwen van on t
w erpen van bouw w erken. Aan dit werk zijn  dan ook de 
noodige tijd  en de noodige zorg te besteden, terw ijl de
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best geschikte onderw erpen dienen uitgekozen. Er dient 
echter opgem erkt dat veelal, en ook in den laatsten tijd , 
terw ijl aan de theoretische studiën m eer t ijd  wordt 
besteed, de zorg, w aarm ede teekenw erk w ordt verricht, 
e r n iet op verbeterde. Het ingeleverde w erk getu ig t d ik 
w erf van gebrek aan liefde voor het vak (gevolg ook van 
den losseren band  welke thans de studeerende jeugd  nog 
bindt) en van gebrek aan zorg.

Over het algem een m oet voor den gem iddelden student 
(de uitstekende studenten  b lijven  uitstekend) worden 
vastgesteld dat de zucht voor doortastend w erken m inder 
vast zit dan vóór m eerdere jaren . Niet alleen w ordt door 
hem  m inder voortgebracht, m aar w ordt van hem  ook 
m inder geeischt. De d ip lom a’s w orden, —  of w erden in 
den  laatsten tijd , —  veel gem akkelijker verleend, terw ijl 
de a ttribu ten  « m et onderscheiding », « m et groote onder
scheiding », en zelfs « m et de grootste onderscheiding > 
veel ta lrijk e r en goedkooper w orden toegekend, soms 
door dik en door dun . Niet alleen w erden de eischen, 
gesteld voor het verleenen dier verscheidene onderschei
d ingen , m erkelijk  lager gebracht, m aar worden dan nog 
de cijfers, verleend op de exam ens, dikw erf gem akkelij
ker gegeven dan vroeger, alhoewel in dezen tijd , gelet op 
den heerschenden krisisgeest, welke leidt tot nivellceren 
over de gansche lijn , het feit dat zoovele ingenieurs 
broodeloos loopen, de ju rys zou m oeten aanzetten m et 
m eer strengheid  op te treden. Het is im m ers n a tu u rlijk  
da t velen d iergenen, welke een onderscheiding zoo goed
koop naar den kop k rijgen , kunnen  m eenen dat zij, 
inderdaad, meesters in h un  vak zijn  gew orden !

Er dient echter aangestip t dat thans, op d it gebied, 
eene reaktie ten goede sch ijn t ingetreden, gelukk ig lijk , 
daar m en zooniet hadde m oeten vreezen dat de deliberatie- 
zalen onzer universiteiten in m eer dan een geval bureelen 
van com missies van openbaren onderstand zouden gewor-
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den zijn , voor het verleenen van universitaire dip lom a’s. 
Dan w anneer de universitairen  als voorbeeld voor de 
andere leden der bevolking m oeten dienen !

Tot verm eerdering der geestelijke waarde der toekom 
stige ingenieurs is het noodig dat van dezen, m eer nog 
dan  van andere universitairen, m eer en ernstiger werk, 
en m eer zorg en m eer tuch t w orden gevergd. Men 
bem erke daarbij dat diegenen, welke geroepen zijn het 
bevel te voeren over onze w erklieden, toezichters en con
ducteurs, eerst zelf b lijk  moeten geven van de noodige 
karakterhoedanigheden, vooraleer die van anderen te 
kunnen eischen. Zoo m en wil dat zij van de w erklieden 
bekom en al wat deze in zulke groote m ate bereid zijn  te 
geven, aan behoorlijke leiders, is het noodig dat die lei
ders, ook door eigen werk en plichtbesef, den eerbied en 
het ontzag der werklieden weten af te dw ingen.

Daartoe dient een einde gesteld, ook in onze universi- 
teiten, en vooral in onze technische scholen, aan den geest 
van laten gaan wat gaat, welke in den loop der na-oor- 
logsche jaren  ook aldaar is doorgedrongen, ten koste der 
karaktervorm ing.

Het in rich ten , bij onze technische scholen, van m eer en 
betere uitgeruste laboratoria, heeft, langs éen anderen 
kan t, de liefde tot de p rak tijk  m eer opgewekt, door het 
stalen van den opm erkingsgeest. Niets is, inderdaad, tot 
d it laatste beter geschikt dan het nagaan, het nam eten, 
het vergelijken, door de studenten, van de verschijnselen 
welke zich voordoen in de n a tu u r en in de laboratoria.

De technische hoogescholen in België zagen hare labo
ratoria  verm eerderen en uitgebreid, zooals die voor stabi
liteit, voor gewapend beton, voor hydraulica, voor w erk
tu igkunde, voor elektriciteit, enz. Ten volle is het doel 
ech ter nog niet bereikt : aan onze ta lrijke  technische hoo
gescholen bestaat (voor zoover wij ingelicht zijn) nog 
geen laboratorium  voor grondm echanica. Civielinge-
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nieurs, welke, in hoofdzaak, geroepen zijn  in het terrein 
diepe in sn ijd ingen  te m aken, er tunnels aan te leggen, 
er belangrijke fundeeringen  te bouwen, enz., hebben in 
den band, in ons land, over liet algem een, tot op dezen 
dag, nog geen, of b ijn a  geen, onderw ijs genoten over het 
terrein  zelf. Niet voor wat betreft de geologische vorm ing  
van dit laatste, of z ijn  scheikundige sam enstelling, enz., 
m aar wel voor wat het terrein  aangaat als bouw m ateriaal, 
de krachten  welke er in optreden onder belasting, het 
bepalçn van zijn  w eerstand, het begrooten van zijne 
karakteristieke grootheden (noodig b ij de stabiliteitsbere- 
ken ing  der fundeeringen) enz. Dit alles, n iettegenstaande 
de w iskundige basissen der grondm echanica reeds sedert 
tientallen jaren  werden vastgesteld, en in  de meeste 
beschaafde landen geen b elang rijk  w erk m eer in h et 
terrein  w ordt verricht, zonder dat d it laatste voorafgaan
delijk  in het laboratorium  w ordt bestudeerd, en n ie tte
genstaande de overw eging dat gem is aan voorafgaande- 
lijke voorstudie van het terrein  aanleid ing m oet geven 
tot te groote u itgaaf voor te zwaar voorziene w erken of, 
zoo niet, tot grove m isrekening  en ongevallen, d. i., in 
elk geval, tot onnoodige geldverspilling.

De onm isbare studie der grondm echanica, welke thans 
geen deel u itm aakt van de stud ieprogram m a’s onzer uni- 
versiteiten, zou ten zeerste m edew erken tot de ontw ikke
ling  van den praktischen geest der studenten  welke, door 
haar, eenen klaren k ijk  zouden k rijg en  over wat zich in 
het bouw terrein  zelf voordoet. Zij zou den jongen  inge
n ieu r ook, in groote m ate, beter vertrouw d m aken m et de 
eischen, welke de p rak tijk  hem  later zal stellen.

Een civ ielingenieur m oet doorloopend om gaan m et 
bouw m aterialen. Het is noodig dat, van af het begin 
zijner studiën, h ij vertrouw d worde m et de kenm erkende 
u iterlijke  eigenschappen dier m aterialen, zoo hout, als 
steen, als m etalen. Over het algem een laat d it in  de wer-
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kelijkheid  veel te w enschen. W el w ordt den student, t i j 
den de laatste jaren  zijner studiën, diepgaand geleerd 
onderw ijs verstrekt over som m ig steenm ateriaal en over 
het vervaardigen en het louteren van m etalen, m aar zulks 
belet n iet dat h ij, m ogelijk , een diplom a behaalt zonder 
zelfs de voornam e bouw m aterialen daadw erkelijk  te ken
nen of behoorlijk  van elkander te weten te onderscheiden. 
Dit alles, alhoewel de zelfs oppervlakkige kennis der voor
naam ste bouw m aterialen, en van dezer eigenschappen, 
vast en zeker den praktischen zin van den student van 
m eet af aan zou opwekken in groote m ate, ook tijdens 
zijne studiën. Men denke, verder, slechts aan het belang, 
voor den civ ielingenieur, ta lrijke  hout- en steensoorten 
g rond ig  te kennen, m et het oog op hun ne  tew erkstelling.

Soms w ordt opgeworpen dat m en de ingenieurstud iën  
m eer m oet specialiseeren, opdat door de ingenieurs spoe
d iger n u ttig  werk zou kunnen  verrich t worden in de p rak 
tijk . W ij z ijn  van oordeel dat te verregaande specialisee- 
rin g  d ien t verm eden, en dat, vooral in een klein land als 
België, m et beperkte m ogelijkheden, het veel n u ttig e r is 
dat de ingenieurs, voor elke algem eene groep der tech
niek, op de school g rondiger algem een w etenschappelijk 
onderlegd worden opdat zij later, in de p rak tijk , zoo zij 
w illen of m oeten specialiseeren, gem akkelijk  hun nen  weg 
vinden, in de noodige m ate zelf uitbouw end (m et behulp 
der hun ter beschikking staande litteratuur) op wat hen 
werd onderwezen. Men voorkom t aldus dat de in de scho
len g rond ig  gevorm de specialisten achteraf geen arbeids
veld vinden, waarop zij hunne bijzondere kennissen zou
den kunnen  doen gelden, en dus gansch verkeerde wegen 
zouden zijn opgegaan.

Men verzake aan specialiseeren, vooral daar w aar in 
ons land niet de noodige m iddelen tot dat specialiseeren 
zouden bestaan, of specialisten zouden worden gevorm d 
welke in het land niet hunnen  verderen weg zouden kun
nen vinden.
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Een typisch voorbeeld w ordt gegeven door het vol

gende : W anneer gewone rivieren worden verbeterd, ook 
die m et groote afm etingen, w ordt het noodige daartoe 
gedaan door civielingenieurs : in ons land door inge
nieurs van Bruggen en W egen. Z ijn echter de breede 
stroom m ondingen —  de estuairs —  en de daarm ede 
overeenstem m ende zeegaten te verbeteren en w erken te 
verrich ten  aan de kust, dan w orden daarm ede dikw erf 
ingenieurs-hydrografen  belast, welke m eer gespecialiseerd 
z ijn  in de kennis der w aterstroom ingen, in het vervoer 
van het zand in zee, onder de kust en in de stroom m on
dingen , en welke ook, onder m eer, door lang varen, prak- 
lisch nautische ervaringen  hebben opgedaan.

België kan hoogstens, voor de kust en voor de Zee- 
schelde, een paar hydrografen  werk bezorgen en de 
kolonie aan één of twee, voor den Congostroom , afwaarts 
van Matadi tot aan den Oceaan. Zoo de diensten van het 
m oederland en die der kolonie, voor wat het hydrogra
fisch personeel betreft, in één zouden worden gew erkt, 
zou het volstaan, breedgerekend, over drie of vier inge
nieurs-hydrografen  te beschikken.

Het in rich ten  van cursussen voor hydrografen  in 
België, aan onze universiteiten , is dan ook overbodig, 
om dat, in feite, slechts om ta lrijke  jaren  één hydrograaf 
zou dienen gevorm d, en om dat in de onm iddellijke n ab ij
heid van ons land, in de nabuursta ten , dergelijke cursus
sen bestaan, w aarheen de Belgen kunnen  gezonden, welke 
wenschen ingenieur-hydrograaf te w orden. Deze laatste 
m ethode is tot hiertoe in ons land gevolgd. Men kan 
hier, trouw ens, in  feite, geene andere volgen, om dat de 
hydrografen  gedurende langen tijd  op zee (m et hunne 
leeraars), aan boord van een scliip p raktisch  werk moeten 
verrichten , iets wat, door de om standigheden, slechts 
m ogelijk  is in een land dat eene vloot bezit welke, zonder 
bezwaar, een schip, m et den noodige staf, kan ter beschik-
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king  stellen gedurende langen tijd . D ergelijke vloot, m et 
gedrild  personeel, ontbreekt te eenemale in België.

In F ran k rijk , bijvoorbeeld, worden bedoelde cursussen 
ingerich t, ook voor vreem delingen, echter n iet om het 
jaar, verm its het aantal kandidaten alsdan onvoldoende 
zou zijn , m aar telkens slechts, door den band, na m eer
dere jaren , w anneer het aantal aangem elde studenten 
voldoende groot geworden is.

O nder voorwendsel nu , dat in de bovenrivieren van 
Congo, welke veelal nog niet behoorlijk  in kaart gesteld 
waren, m eerm aals schepen aan den grond kwam en, hetzij 
de bebakening der rivieren nog onvoldoende was, hetzij 
slecht werd gevaren, en alle kwade gevolgen van die toe
standen, heel en al ongepast, op gebrek aan kennis van 
de ingenieurs werd geschoven, of op gebrek aan inge- 
nieurs-hydrografen , werd, en tegen het advies der kolonie 
in, voorgesteld aan onze Staatsuniversiteiten den graad te 
stichten van ingenieur-hydrograaf, opdat de hydrografen 
de bovenrivieren zouden verbeteren, daar w aar B urger
lijk  Bouw kundige Ingenieurs (zooals zij ta lrijk  aan onze 
universiteiten worden gevorm d), m et behoorlijke p rak 
tijk , de zaak dadelijk  hadden kunnen  opknappen. E r was, 
in feite, geen werk voor hydrografen.

Eene universiteit is op het voorstel ingegaan en zal dus 
dip lom a’s afleveren van hydrograaf. Nu en dan zal een 
d ier hydrografen  worden gevorm d, in dit land zonder 
vloot dat dus niet kan voldoen aan de hoofdvereischte tot 
opleiding der hydrografen, hydrografen welke dan nog, 
in het land, b ijna  overbodig zijn .

Met oneindig  m inder kosten, dan diegene verbonden 
aan het inricliten  van nieuwe cursussen, zouden het B ijk  
en de kolonie hydrografen  kunnen  laten vorm en in het 
buitenland, nu  in Engeland, dan in F rank rijk , dan weder 
in D uitschland, enz., zoodat de hydrografische diensten 
daarb ij nog zouden kunnen genieten van een veelzijdig 
in ternationaal onderw ijs, wat hen in groote m ate ten 
goede zou kom en.
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Eene dergelijke specialiseering werd beoogd toen, ook 
voor enkele jaren , werd gevraagd aan onze universiteiten, 
ingenieurs te vorm en voor het zuiveren van afvalwater. 
Zeker dienen de rivieren in Begië vrij te b lijven van vuil 
w ater en zouden onze industrieelen en de gem eenten m oe
ten verplicht worden het afvalw ater te zuiveren, vóór het 
in eenen w atergang te storten. Maar om dit doel te berei
ken zijn  geen nieuwe ingenieursgraden  te stichen. De 
ingenieurs, waarover wij in België beschikken, kunnen , 
zoo noodig door onderlinge sam enw erking, desnoods ook 
naar de aanduid ingen  van scheikundigen, de zaak gem ak
kelijk  oplossen. ** *

De jonge ingenieur, welke pas de universiteit heeft 
verlaten, sterk theoretisch werd onderlegd, veel heeft 
geleerd, voor het verder praktisch  leeren op groote schaal 
is k laar gem aakt, veel kent  en slechts w einig kan, wordt 
in het m oederland aangeworven, b ijv . in dienst van het 
B ijk  of van eenig ander openbaar bestuur.

Hij kom t aldus, door den band, dadelijk  onder de lei
d ing  van een geoefend overste, in eenen eerst zeer beperk
ten w erkkring , en k rijg t gelegenheid zich stilaan in te 
w erken in de p rak tijk , langzam erhand gaande van het 
gem akkelijk  eenvoudige, naar het be lang rijker grootsche. 
Hij stoot zich daarbij wel eens liet hoofd, vooral w anneer 
liij af en toe op eigen vleugelen wil vliegen, m aar voelt 
dan dadelijk  de hu lp  van wie in zijne onm iddellijke 
nab ijhe id  staan, zegge : de overste, de conducteurs, de 
toezichters, de w erklieden. De overste, b ij den welke h ij 
te rade gaat, wien h ij m isslagen opbiecht en die goedkeu
rend aanm oedigt. De geoefende conducteurs en toezich
ters die h ij, als verstandige jonge m an, n iet als m inder
w aardig zal beschouwen, m aar van wie h ij weet dat ju is t 
zij de dragers z ijn  van een groot deel van wat hem  per
soonlijk  nog ontbreekt. Yan wie h ij weldra bem erkt dat 
zij hem  graag  ten dienste staan, van zoodra zij verm oeden
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dat de geleerde jonge m an, hun  nieuwe bevelvoerder, n iet 
pocht, noch behept is m et m isplaatsten trots m aar, leer- 
ziek, van alles het fijne wil weten, het w aarom , het w aar
door, en het hoe. Onze w erklieden die, w anneer zij voelen 
dat de nieuwe drager der w etenschap niet m inachtend  op 
hen neerziet, m aar belang stelt in hun  werk, in  hun  
pogen, in hunne toew ijd ing, zich heel en al geven, m et 
de volle w arm te van hun  eerlijk  gem oed, geven aan hem  
die, geen vlekken of spatten vreezend op zijn  pak, m et 
hen den w erkput betreedt, in sluisdeuren kru ip t, stellin
gen beklim t, enz., zijne nieuw sgierigheid toont en zijn 
lust tot leeren.

W anneer, daarb ij, het plichtbesef begint te groeien, dat 
liet verantw oordelijkheidsgevoel aanw akkert, dan ver
ru im t m eer en breed het klare zicht in de d ingen, en gaat 
u ite indelijk , in sneller en sneller tem po, voor onzen jo n 
gen m an, de m ogelijkheid  open tot zelf ontw erpen, tot 
zelf uitvoeren, tot zelf leiden, gesteund door wat de school 
hem  gaf.

O ndertusschen gaan lange jaren  voorbij, v ijf to t tien. 
De jonge m an, die eerst als tijdelijke  k racht werd aange
worven, in wie eenen klaren praktischen geest zat, die 
n iet heeft geschroom d zelf de handen u it de m ouwen te 
steken, die bewees later zelf te kunnen  vliegen en geen 
n ie tsn u t te zijn , werd vast benoem d en verdiende zijne 
sporen in de rangen.

Gedurende de eerste ja ren  zijner p rak tijk  heeft h ij, in 
feite, w einig gepresteerd, zijne oogen en ooren wi jd open
gezet, en geld gekost, zegge zijn  wedde en het onderricht 
hem  gegegven door chef en ondergeschikten. Maar het 
ongunstig  bilan over kosten en opbrengst heeft h ij, eerst 
langzaam , dan sneller, w eggew erkt om het m ali tot een 
boni te doen groeien, im m er door, tot w anneer h ij zelf
standig  op eigen voeten kon staan.

Hoe anders gaat het in de kolonie ! Deze heeft tot h ie r
toe, voor hare diensten, veelal jonge  ingenieurs, zonder
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p rak tijk , aangeworven, en w erft die nog aan, en stort ze 
dadelijk  in een zeer in aantal beperkt korps ingenieurs, 
verdeeld over ontzaglijke u itgestrektheden, waar zij wel
dra, zoo n iet dadelijk, alleen staan, soms in eens voor de 
werken eener gansche provincie, m oetend de leiding 
nem en over werken van gebieden, zooveel maal grooter 
dan gansch België !

D ikw ijls, en soms lang, alleen b lijvend , en alsdan ver
stoken van de leiding van den chef, n iet den vriendelijken 
steun voelend van conducteurs en toezichters, noch de 
harte lijke genegenheid van m eegaande w erklieden, wordt 
h ij dadelijk  geplaatst, in eens, voor alle m oeilijkheden, 
groote en kleine, welke dadelijk  ta lrijk  dienen opgelost. 
Soms staat h ij, b ijna  onm iddellijk , voor belang rijk  en 
om vangrijk  groot w erk, dan weder voor eene opeenvol
g ing  van kleine vraagstukken, welke echter allen eene 
opeenhooping van m oeilijkheden bieden, tot de oplossing 
derwelke hem  vooralsnog de praktische handigheid  on t
breekt. Slechts n u  en dan, en dan dikw erf slechts brief
wisselend, van op grooten afstand, ondergaat h ij den 
invloed ten goede van den overste. En bij dat alles komen 
nog de m oeilijkheden op adm inistratief gebied, voor 
dewelke onze jonge m an niet is k laar gem aakt, en die 
m en, op zich zelf aangewezen, slechts na zeer langen tijd  
overw int !

Hij staat, soms dadelijk , m et slechts beperkte m idde
len, voor de u itvoering  van soms zeer belang rijke  w erken. 
Hij is den om gang n iet gewoon m et de m eettoestellen, 
welke h ij theoretisch heeft leeren kennen , m aar die h ij 
dikw erf m eer als o rnam ent heeft bew onderd dan wel tot 
oefening heeft behandeld. Hij weet fundeeringen  te o n t
w erpen, m aar kan deze dikw erf n iet aanpassen, naar vorm 
en sam enstelling, aan den aard van het terrein , dat h ij 
nog n iet voldoende heeft leeren onderscheiden, noch kent 
op verw eering, noch op vervorm ing, noch op w eerstand. 
Hij weet voor het terre in  n iet behoorlijk  de uitvoerings- 
m iddelen te kiezen, kent onvoldoende de m aterialen, m et
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streek in het bijzonder, enz., en weet niet dadelijk  de 
m oeilijkheden der p rak tijk  te b inden aan de gaven van 
zijn  kennen.

De jonge ingenieur der kolonie m oet zich zelf vorm en, 
n iet in  eene enkele rich ting , m aar ineens in alle rich tin 
gen van den civielingenieur. Enkelen, de meest begaaf
den, de groote uitzondering, welke het geluk hebben toch 
ietwat belangrijken  tijd  onder begaafde leiding van een 
sterk gevorm d overste te staan, slaan er zich nog betrek
kelijk  snel door. Maar, voor de m eesten is het, zooals wij 
zegden, dikw erf een tasten en een zoeken, lang  door, afge
wisseld m et m isrekeningen, en soms ongevallen, d. i. de 
harde leerschool, welke de kolonie stukken aan uitgaven 
kost, de jonge ingenieur ontm oedigt en hem  dikw erf een 
naam  van onbevoegdheid geeft, dan w anneer h ij, in het 
m oederland, onder behoorlijke leiding, onder de goeden 
zou worden gerangschikt.

Eene leerschool, welke aanvankelijk  vernietigend 
w erkt, m et een lange leertijd , m et te w einig p raktisch  
nu t; het bestuur, dat zich onbehoorlijk  gediend acht; de 
kolonialen, welke de onhandigheid  bem erken en die, 
zonder het te weten bevooroordeeld, of slecht ingelicht, 
ongunstige kritiek  u itb rengen ; verrassingen w aartegen 
m en in het m oederland gew aarschuw d is, m aar die men 
in de kolonie over zich heen m oet laten gaan; m iddelen 
tot u itvoering welke m en in het m oederland dadelijk  voor 
de hand  heeft, m aar die m en in de kolonie m ist, d it alles 
teekent het beeld van het willen, van het niet kunnen en, 
dikwerf, van het m islukken, tengevolge van het u itb lij
ven der onderv inding  welke m en, zich het hoofd stootend, 
moet opdoen, angstig  voor wat kom en kan.

Die lange leertijd , dikw erf gekenm erkt door m isreke
n ing , en door onvoldoenden uitslag, kost, door z ijn  lan 
gen duur, zonder groot n u t, aan traktem enten , aan u itru s
tin g  en aan reiskosten, aan de kolonie ontzaglijke 
bedragen, zonder dat m en daarbij het verlies berekent,
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te w ijten  aan te zwaar ontw orpen w erken, aan werken 
welke foutief werden verricht, d ienden veranderd, of 
herbouw d !

Men heeft de jonge ingenieur behandeld als een volsla
gen stielm an, welke zijn  beroep kent en dadelijk  kan aan 
het werk gesteld. En terw ijl m en vergeet dat de jonge 
ingenieur op de school slechts k laar werd gem aakt om 
zich tot stielm an op te w erken, stelt m en hem  onm iddel
lijk  voor de w erkbank, niet tot u itoefening van één stiel, 
m aar voor alle stielen van den ingenieur ! Het leergeld is 
onn u ttig  zwaar geweest en voor den leerling , en voor 
zijne meesteres, de kolonie.

Het gaat niet op de jonge ingen ieur weerloos aan de 
eischen van de p rak tijk  over te geven, van hem  te veron
derstellen dat h ij dadelijk  alles onder de knie heeft, b ru g 
gen bouwt, wegen aanlegt, riv ieren verbetert, spoorwegen 
kontroleert, deuren in  elkaar steekt, loodgieterswerk 
bestelt, schilder is, baggerm olens ontw erpt, en zoo m eer.

In  het belang van de kolonie, en van hem  zelf, d ien t de 
regeling  veranderd. Er kan een tijd  geweest zijn  dat m en 
in de kolonie jongelieden noodig had om er dadelijk  uit 
te halen wat er in stak, zonder acht te geven op de groote 
bijzondere geschiktheid. Die helden tijd  is reeds lang  
voorbij : thans m oeten andere wegen bew andeld. Het 
volstaat niet te rekenen op goeden wil en opoffering. Men 
dient in te zien dat eene ietwat m inder hooge bezoldiging, 
lange jaren  uitgekeerd aan n iet rendeerende jonge k rach
ten, voor het groote deel waardeloos verloren gaat en dat 
de tijd  is gekom en waarop naar de kolonie alleen inge
nieurs m ogen gezonden welke eerst, in het m oederland, 
hun  leergeld betaalden.

Men stelle in  de kolonie, voor de diensten dezer laatste, 
slechts ingenieurs aan welke hun  proeftijd , 5 à 10 jaa r 
p rak tijk , achter den rug  hebben, ook adm inistratief. W at 
m en aan hen m eer u itgeeft dan aan pas gediplom eerden, 
w ordt driedubbel vergoed, ook door het m erkelijk  ver
m inderen van het aantal specialisten welke m en nu, m its
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hooge vergoedingen, naar de kolonie m oet zenden, tel
kens w anneer ietwat m oeilijke gevallen zicli voordoen.

De oplossing is gem akkelijk  te vinden : m en zende naar 
de kolonie, voor voldoend lange term ijnen , b ijv . inge
nieurs van het korps van Bruggen en W egen, en kieze 
daartoe diegenen u it welke ’t best licham elijk  geschikt 
sch ijnen  en zich door hunne grondige theoretische ken
nissen en vooral ook door hunnen  breeden praktischen 
zin hebben weten te onderscheiden in  dat korps. Men 
kieze, n atu u rlijk , alleen deze u it welke, inderdaad, in vol
doende m ate, aan praktisch  werk w erden gesteld, en 
bewezen dat onder den knie te hebben. Men schenke de 
aldus uitgezonden ingenieurs eene voldoende vergoeding 
en geve hen de zekerheid dat zij, bij hun  terugkeer, 
hunne plaats en hun  rang  terugvinden  in h un  korps. 
Aldus ontsta eene w isselwerking tusschen de technici van 
het m oederland en die van de kolonie, w isselw erking 
welke kolonie en m oederland tot heil zal strekken, om dat, 
inderdaad, de Belgische ingenieurs in Congo aldus ook 
zullen worden geplaatst voor de oplossing van vele vraag
stukken, totaal verschillend van diegene welke zich in 
België voordoen.

** *
W elke, overigens, ook de ingenieurs zijn , door de kolo

nie aangeworven, om hare openbare w erken te leiden, 
hetzij jonge, ofwel reeds p raktisch  gevorm de krachten , 
gelde, dat m en andere wegen m oet opgaan dan de tot nu  
toe bewandelde, zoo m en wil dat ta lrijke  m isrekeningen 
w orden voorkom en, waarm ede m en heeft m oeten af reke
nen, ook nog in de laatste ja ren , of zoo m en m eer n u t wil 
halen  u it de oneindig ta lrijke  m ogelijkheden, geboden 
door de kolonie.

D ient een kunstw erk aangelegd, dan ga m en n iet m eer 
over tot het inaanbestedingstellen ervan, zonder dat voor
afgaandelijk  de volledige plans, in p lattegrond, zijn opge- 
m aakt, m et de noodige w aterpasm etingen, m et de onm is
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bare grondboringen  in  het terrein , op voldoende diepte, 
en, zoo het pas geeft, voor belang rijke  w erken, niet 
vooraleer het terre in  in het laboratorium  werd bestudeerd. 
Alleen op die wijze voorkom e m en dat, zooals het dikw erf 
geschiedde, de plans, opgem aakt voor de u itvoering  van 
w erken, volslagen onuitvoerbaar bleken, of g rond ig  d ien
den gew ijzigd, om dat ofwel geene of onvoldoende borin 
gen werden verricht, ofwel hoogtem etingen ontbraken, 
of de d ieptem etingen in  de riv ier n iet plaats vonden, of 
om dat m en zich vergiste in den aard van het terrein , enz.

Men m oet, in de eerste plaats, beschikken over vol
doend geschoold personeel en, verder, over de noodige 
apparaten, opdat alle noodige gegevens kunnen  ingew on
nen, ook voor de toe te passen u itvoeringsm ethoden, nog 
vóór de eerste spade in den grond w ordt gestoken.

W anneer m en behoorlijk  eene riv ier wil verbeteren, 
b ijv . door baggeren, is het noodig dat die riv ier eerst ten 
volle in kaart w ordt gesteld, ook in  de diepte, en dat het 
regim e der rivier, door periodiek terug  in kaart gestelde 
nieuwe dieptem etingen, kunne worden nagegaan, zulks 
ten einde m et volle kennis van zaken te bepalen waar en 
hoe dient gebaggerd, opdat spoedig behoorlijke en 
afdoende uitslagen kunnen  worden bereikt, zonder al te 
groote uitgaven, en zonder geweld te doen aan de 
riv ier, welke door de m enschenhand alleen m ag worden 
gesteund, daar w aar hare eigen w erking  ten goede, tot 
u itschuren  van haar bed, in  gebreke b lijft of onvol
doende is.

Men belette daarbij het « holder de bolder », hals over 
kop, zich storten, tot baggeren, op eene plaats w aar, toe
vallig, plots eene ondiepte w ordt vastgesteld, zonder acht 
te geven op de kwade gevolgen, op andere nab ije  plaatsen, 
of in naburige geulen, van dat onbesuisd uitgevoerde 
werk.

Alvorens een b elangrijk  w erk, van welken aard ook, in 
eene riv ier te verrich ten , ga m en het leven dezer laatste 
na, n iet alleen op de beoogde plaats, m aar ook voldoende
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afw aarts en opwaarts daarvan, door het in kaart stellen der 
rivier en door het regelm atig  b ijhouden  der kaarten, door 
het bepalen der debieten, enz. Men doe zulke n iet alleen 
vóór de u itvoering van het w erk, m aar ook en vooral t i j 
dens die uitvoering, en ook nog daarna, onafgebroken, op 
voldoende korte tijdsafstanden, om tijd ig  te kunnen  vast
stellen of de gevolgen der reeds verrichte w erken ten 
goede of ten kwade uitvallen, om te weten of m en moet 
voortwerken in de beoogde rich ting , dan wel moet in g r ij
pen in anderen zin, of om na te gaan of m en de uitvoe
ringsm ethoden moet w ijzigen, enz. Aldus w ordt de h er
haling  van vele tegenslagen voorkom en, m et de daaraan 
verbonden zware nuttelooze uitgaven.

Aldus voorkom t m en foutieve adviezen, zooals datgene 
volgens hetw elk de belangrijkste  waterweg van Congo 
over m erkelijke lengte n iet voldoende te verbeteren werd 
verklaard voor de zeevaart, m et als gevolg daaraan, een 
voorstel tot verleggen van de voornaam ste havenplaats 
van Matadi naar de kust.

W ordt een kunstw erk  tot riv ierverbetering  voorloopig 
aangelegd m et vergankelijk  m ateriaal, en b lijk t dat werk 
goede uitslagen te geven, dan dient het tijd ig  vervangen 
door een definitief, zoo m en die goede uitslagen niet in 
enkele dagen wil verliezen, hetzij het gem aakte werk 
onderloops wordt, of het voorloopige m ateriaal ver
weert, enz.

De, in oppervlakte, ontzag lijk  uitgebreide kolonie wordt 
doorsneden door ta lrijke  m achtige w aterwegen welke, 
m its u itvoering  van, betrekkelijk , slechts w einig om vang
rijke  w erken, b ijzonder voor het goedkoop vervoer van 
koopwaar geschikt zijn , m its de vaargeulen behoorlijk  
bebakend worden. Het afdoend bebakenen vergt echter 
het voorafgaandelijk in kaart stellen der rivieren, ook tot 
bepaling  der plaatsen welke dienen ontro tst, tot het o n t
w erpen der w erken noodig voor het vastleggen van som
m ige geulen, tot het vernauwen en verdiepen van andere 
geulen, tot het bevestigen van oevers, enz.
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Met het g rond ig  system atisch in kaart b rengen  en ver
beteren der hoofdrivieren dient onm iddellijk  begonnen, 
opdat m en die rivieren voldoende kenne. Alleen op die 
wijze w ordt voorkom en dat m en, in Congo, tot massaver- 
voer van koopwaar, zijn  toevlucht moete nem en tot dure 
spoorwegen, daar w aar de m iddelen tot goedkoop vervoer, 
te water, door de n a tu u r worden beschikbaar gesteld, en 
alleen wat dienen verbeterd.

Men denke er aan dat, alleen reeds u it de geodesische 
m etingen langsheen de Kasaï, gesteund door wat profil- 
opnam en, m ocht b lijken  dat deze riv ier behoorlijk  
bevaarbaar zou z ijn  over ietwat 630 km . lengte, zoo zij 
h ie r en daar werd verbeterd op plaatsen welke verdeeld 
liggen over eene rivierlengte van hoogstens 130 km .

De noodzakelijkheid tot beter kennen van de door de 
n a tu u r ter beschikking gestelde verkeersw egen m oge b li j
ken u it het feit dat de m etingen, gedaan tengevolge van 
een voorstel tot u itvoeren van zeer besproken w erken in 
den stroom , tusschen Matadi en Leopoldsstad, aantoonden 
dat op het verval van den stroom , tusschen die twee ste
den, eene vergissing bestond van n iet m in  dan 40 m . !

Het is dus niet voldoende geoefend personeel ter 
beschikking  te stellen. Dat personeel m oet in voldoende 
getal worden aangeworven, ook opdat de onm isbare stu 
diën, gelet op de econom ische m ogelijkheden der kolonie, 
dadelijk  system atisch worden aangevat en doorgevoerd, 
zoodat de koloniale produkten, vervoerd over de verbe
terde rivieren, aan lageren p rijs  op de m ark t kunnen 
gebracht.

Avant la clôture de la séance, M. le Ministre des Colonies 
prononce l’allocution suivante :



M i j n e  H e e r e n ,

Ik dank van ganscher harte het K oninklijk  Koloniaal 
Instituu t van België voor de vereerende u itnoodig ing  tot 
deze Academische zitting  die ik m et de grootste belang
stelling heb gevolgd.

De beschouw ingen van Prof. Bollengier over de oplei
d ing  der ingenieurs in het algem een en over het werk 
der ingenieurs der Kolonie, w aren even boeiend als 
praktisch.

Het is een algem een erkend feit dat de faam  onzer Bel
gische ingenieurs over de gansche wereld verspreid is, 
van ’t u iterst Oosten tot het u iterst W esten, en dit wat 
nagenoeg al de vakken der m oderne bedrijvigheden 
betreft.

Maar het is m isschien n iet genoeg bekend welke 
m eesterstukken der techniek onze ingenieurs in Belgisch- 
Congo gerealizeerd hebben.

De m ededeelingen van de technische afdeeling van het 
In stituu t hebben bewezen, dat w ij de techniek van het 
m ijn b ed rijf, zoowel wat het goud, het d iam ant, het koper 
en het tin  betreft, zoodanig hebben vervolm aakt, dat in 
onze Kolonie op w instgevende w ijze delfstoffen m et zeer 
klein gehalte kunnen  ontgonnen worden, welke in andere 
koloniën tot hiertoe voor onu itbaatbaar gehouden w erden.

Het is een reden van nationale fierheid, er te kunnen  
op wijzen dat de vreem delingen bij ons kunnen  les 
nem en in de kunst overzeesche gebieden te koloniseeren. 
Een pakkende logenstraffing  voor degenen die, vóór 
enkele ja ren , durfden beweren, en ook voor de w einigen 
die, heden ten dage, nog zouden geneigd zijn  de ziens
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wijze te uiten dat het kleine België voor de taak der kolo
nisatie niet terdege opgewassen zou zijn .

Ik wensch Prof. Bollengier van harte geluk voor z ijn  
belangrijke  uiteenzetting.

Votre Président, le Professeur F ourm arier, nous a 
exposé, avec sa m aîtrise habituelle, que le développem ent 
des prospections et des exploitations m inières n ’a pas 
q u ’un intérêt purem en t économ ique, m ais q u ’il a su r le 
progrès de la science en général, des répercussions 
évidentes.

C’est, je  pense, une des conclusions qu i se dégage de la 
conférence de M. Fourm arier. 11 a réussi à m ettre en 
lum ière les traits essentiels de la géologie du Congo; il a 
m is ceux-ci en rapport, d ’une part, avec la géologie de 
l ’Afrique du Sud et m êm e de l ’Am érique m éridionale et de 
l ’Australie; et, d ’autre part, avec les form ations géolo
giques de l’Afrique du Nord qui se rattache elle-mêm e à 
l ’Europe.

Je félicite vivem ent M. F ourm arier de la m agnifique 
synthèse q u ’il a tirée des prospections faites au Congo. Il 
a illustré ainsi cette vérité que si les progrès de la science, 
m is au service de la colonisation, sont producteurs de 
richesses, la colonie ne m anque pas de renvoyer celles-ci 
vers la m étropole où elles engendren t de nouveaux pro 
grès scientifiques.

C’est la collaboration intim e et harm onieuse entre le 
m onde des chercheurs et celui des réalisateurs, qui est la 
raison d’être de votre Institu t.

Quand je  résum e les im pressions que m e laisse cette 
séance académ ique et quand  je  tiens com pte de l’exposé 
détaillé que votre Secrétaire général nous a fait de 
l’activité de votre In stitu t pendan t l’année académ ique 
1935-1936, je  ne puis que constater avec plaisir que 
l ’in stitu t Boyal Colonial Belge a répondu p leinem ent aux
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in tentions de ses fondateurs et, en particulier, de notre 
regretté  roi Albert.

Je vous en félicite bien sincèrem ent et je  vous souhaite 
de con tinuer dans cette voie.

Je suis in tim em ent convaincu que le D épartem ent des 
Colonies en secondant vos efforts, s’acquitte d’une de ses 
tâches essentielles : m ontrer au m onde entier que la 
Belgique sait m ettre au service de sa colonisation toutes 
les ressources de la science et de la technique m odernes 
e t q u ’elle entend réaliser non seulem ent les objectifs éco
nom iques que toute colonisation suppose, mais aussi et 
surtou t les objectifs m oraux, hum anita ires et scientifiques 
qui inspirèrent dès la prem ière heure, le fondateur de 
notre em pire centre-africain.

La séance est levée à 16 h. 45.

BULL. INST. KOYAL COLONIAL BELGE. 30



SECTION DES SCIENCES MORALES ET PO LIT IQ UES.

Séance du 16 novembre 1936.
La séance est ouverte à 17 heures, sous la présidence de 

M. Bertrand, vice-directeur.
Sont présents : MM. De Jonghe, Louwers, Ryckm ans, 

Sohier, m em bres titu laires ; MM. De Cleene, D ellicour, 
Engels, Heyse, Moeller et Van der Kerken, m em bres asso
ciés.

Excusés : le R. P. Charles, MM. Franck, Rolin, Smets 
et Vandervelde.

Présentation d’ouvrages.

M. Moeller présente à l ’in stitu t, de la part du com te 
B. de Lichtervelde, m em bre associé, un exem plaire de 
l’ouvrage: Obras de Luciano Cordeiro: 1. Questôes Colo
nials, paru  à Coim bra en 1934. M. le Secrétaire général 
transm ettra  à notre M inistre au P ortugal, les rem ercie- 
m ents de l ’institu t.

Com m unication de M. le comte B. de Lichtervelde.

M. Moeller donne ensuite lecture d ’une note du com te 
B. de Lichtervelde, in titu lée : Contribution à l’histoire des 
origines du Congo belge. Cette note m et en relief les pas
sages des écrits de Cordeiro qui présentent de l’intérêt 
pour l’histoire de la Colonie belge.

La Section en décide la publication dans le Bulletin  des 
séances. (Voir p. 468).
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Com m unication de M. T . Heyse.

M. Heyse donne lecture d ’un  étude intitu lée : Les Con
voitises coloniales à la veille de la guerre 1914-1918, 
d'après le tome X de la 3e série des documents diploma
tiques français. Ce tom e X couvre la période du 17 m ars 
au 13 ju ille t 1914. (Voir p. 488).

Un intéressant échange de vues, auquel la p lupart des 
m em bres p renn en t part, term ine cette com m unication.

Comité secret.

Les m em bres titu laires, constitués en com ité secret, 
délibèrent sur la désignation d ’un nouvel associé en rem 
placem ent de M. Sohier, devenu m em bre titu laire.

La séance est levée à 19 heures.



M. le comte B. de Lichtervelde. —  Contribution à l ’histoire 

des origines du Congo belge.

(Note sur les écrits de Luciano Cordeiro, publiciste portugais.)

Au cours de ces dernières années, on a vu paraître  au 
jo u r  divers docum ents se rapportan t aux origines du 
Congo belge, sans que pour cela la question soit épuisée, 
ni toutes les sources encore touchées. Outre les m ém oires 
posthum es de B anning, nous avons vu l’Am éricain Thom 
son publier des papiers possédés par son com patriote 
Sanford, ancien M inistre des États-Unis à Bruxelles, qui 
avait été associé par le Boi Leopold II à ses prem ières ten
tatives en Afrique. Notre confrère M. T. Heyse a analysé 
et étudié les Documents diplomatiques français en tout ce 
qui se rapporte à l’origine de notre Colonie.

Vers la fin de 1934 a paru  à Coim bra, la ville universi
taire portugaise, un  ouvrage in titu lé  : Obras de Luciano 
Cordeiro. Questoes coloniais, qui n ’est pas dénué d ’intérêt 
pour nous.

Il s’agit d ’une réim pression de divers écrits d 'une  per
sonnalité portugaise qui eu) son heure de notoriété. Qui 
est Luciano Cordeiro ? Quel rôle joua-t-il ? 11 s’agit du  
p rem ier Secrétaire perpétuel de la Société de Géographie 
de Lisbonne, fondée à son initia tive en 1875 ; il fu t à ce 
titre  un adversaire tenace des velléités expansionnistes de 
Léopold II, incarnan t la résistance portugaise à ses des
seins. A la Conférence de Berlin, en 1884-1885, il se 
trouva m êm e face à face avec notre B anning, délégué 
technique com m e lui. Dans ses m ém oires, B anning se 
réfère à lui en ces term es : « Le Cabinet de Lisbonne avait 
associé à ses p lénipotentiaires, com m e délégué, M. Luciano 
Cordeiro, géographe et publiciste. Son concours a accen
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tué les inconvénients d ’une situation déjà difficile. Malgré 
son nom  (il faut savoir que « cordeiro » signifie « agneau » 
en portugais), M. Cordeiro était d ’une nature violente et 
agressive ; il avait des connaissances, mais aucune des 
qualités de négociateur. M. de Courcel, le plénipoten
tiaire français, l’avait plaisam m ent qualifié de « Comité 
de Salut public ».

C’est dire que pour B anning il fut un  adversaire sérieux; 
mais après tant d ’années, si nous devons reconnaître que 
Luciano Cordeiro fu t loin d ’être pour nous un am i, il

nous est perm is aussi de saluer en lui un patriote ardent 
qui défendait la cause de son pays avec tout l ’acharnem ent 
d ’une conviction ém inem m ent respectable. Nous lui 
devons au m oins le salut du sabre.

Cordeiro s’identifiait avec la vieille Société de Géogra
phie, qui resta longtem ps très hostile à l’É tat du Congo 
et aux Belges en général. Ces tem ps sont révolus ; un 
esprit fort d ifférent règne heureusem ent entre les succes
seurs de B anning et ceux de Cordeiro ; ils ont com pris 
q u ’ils ont m ieux à faire actuellem ent que de se brim er 
m utuellem ent quand d ’autres dangers com m uns les mena-
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cent. Mais l’histoire est l’histoire et il peut être instructif 
d ’évoquer un  passé qui n ’est en som m e pas encore si 
lointain  de nous, pu isqu’il ne rem onte q u ’à soixante à 
c inquante années en arrière.

Le livre dont je  me propose d ’en tre ten ir l ’in stitu t Royal 
Colonial Belge com porte 847 pages. Elles sont d ’un  intérêt 
forcém ent fort inégal et reproduisent v ingt-cinq œ uvres 
de notre auteur. Nous chercherons, ci-après, à relever ce 
qui, de près ou de loin, est de natu re  à présenter pour la 
Belgique quelque intérêt.

p. 26. Dans un rapport lu par Cordeiro à la prem ière réunion 
annuelle de la Société de Géographie de Lisbonne, nous 
constatons que le Portugal n ’avait pas été invité par le 
Roi Léopold II à la Conférence In ternationale de Bruxelles 
de septem bre 1876 et que ce fait avait déjà fait naître  cer
taines rancœ urs. Nous savons, d ’autre part, q u ’Andrade 
Corvo, m in istre des Affaires É trangères, s’était déjà p lain t 
du fait à Anspach, m in istre  de Belgique à Lisbonne; il 
l ’avait fait sans aucun doute sous l ’inspiration  de la Société 
de Géographie, qui, m ettan t en ru m eu r la presse, agissanl 
sur le G ouvernem ent et, sem ble-t-il, aussi sur la Cou-

p. 47. ronne, réussit enfin  à faire représenter le P ortugal au 
sein de l’Association In ternationale  Africaine, née des 
délibérations de Bruxelles. Nous voyons, en effet, dans 
une pièce postérieure, que la Société de G éographie a 
constitué une Com m ission nationale portugaise d ’Explora
tion et de Civilisation de l’Afrique, avec le sous-titre : 
(( Beprésentant en P ortugal de l’Association In ternationale 
Africaine constituée en Belgique ». Et de fait, le Portugal 
fut invité à la session de 1877 de l’A. I. A. Les Délégués de 
la Société de Géographie, dont faisait partie  Luciano 
Cordeiro, devaient p artir pour Bruxelles, où ils auraient 
été les hôtes du Roi des Belges, quand le voyage fu t con- 
trem andé, parce que les fonds mis à la disposition des délé
gués n ’auraient pas suffi à couvrir les frais probables.
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En 1880, la Société de Géographie présente un  m ém oire 
au G ouvernem ent portugais, dans lequel nous relevons : 
« Le Portugal a eu le grand  tort d ’abandonner certains 
points im portan ts en Afrique, notam m ent sa suzeraineté 
sur le Congo. La création de stations que propose la 
Société va rem édier au mal ; il faut p rendre modèle sur le 
projet de l’Association Internationale Africaine que nous 
avons l’honneur de représenter au P ortugal. Nous devons 
aussi posséder des m issions religieuses ; nous n ’en possé
dons plus. Nous devons réform er notre adm inistration . 
L’histoire de notre adm inistration  d ’outre-m er est l’his
toire de nos désastres, de nos hontes et la source de nos 
plus grands périls coloniaux. »

Suivent deux rapports sur l’état de l’Église portugaise 
dans les possessions d’outre-m er. Ils renferm ent des 
détails curieux et en somme assez peu édifiants.

Polém ique avec le Saint-Siège au su jet du patronat por
tugais en Afrique.

Mémoire portugais, daté de 1882, protestant contre la 
création par le Saint-Siège de vicariats apostoliques en 
Afrique Centrale, au profit des Missions du cardinal 
Lavigerie et au détrim ent des droits accordés au Portugal 
par des Bulles de Sixte IV, de Callixte III, de Jules II, 
créant des diocèses portugais. Le prem ier de ces diocèses 
fu t celui de Fuchal, dans l’île de Madère, dont la ju r i 
diction s’étendait jusqu’en Extrêm e-Orient ; postérieure
m ent fu ren t créés les diocèses de Sâo-Tome, puis celui 
d ’Angola et Congo, délim ité sur la côte, mais sans aucune 
restriction quant à son étendue du côté de la brousse. 
Par conséquent, le Portugal revendique toute l’Afrique 
Centrale com m e étant dans la sphère de ses diocèses natio
naux et prétend em pêcher la Sacrée C ongrégation de la 
Propaganda Fide d ’y créer des autorités ecclésiastiques.

Mémoire en texte anglais rédigé en 1882 sur le Portugal 
et le Congo.
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Même m ém oire en texte portugais : A questâo do zaire, 
Direitos de Portugal.

Luciano Cordeiro m et en évidence tous les argum ents 
qui peuvent soutenir les droits du Portugal à la souve
raineté du Congo; d ’une façon générale, on reconnaissait 
les droits du Portugal ju sq u ’à Ambriz, à l’em bouchure de 
la rivière Loge. Le Portugal prétendait que la lim ite Nord 
de ses possessions était le parallèle 5°12/ Sud de l’Équa- 
teur, soit entre Landana et Pointe-Noire. Du côté de la 
brousse, aucune délim itation  ne lim itait les droits du 
Portugal et toutes les cartes portugaises de l’époque 
revendiquaient pour le pays la possession du territo ire  
« de costa a contra costa », c’est-à-dire ju sq u ’au Mozam
bique. Telle la « Mapa côr de rosa » de 1881 (dont 
ci-jointe une reproduction). Après les délim itations de 
1885, d ’autres cartes « côr de rosa » fu ren t encore p rodu i
tes et figurèren t dans les annexes de traités de délim ita
tion avec la France et avec l’A llemagne (sans que ces 
Puissances voulussent d ’ailleurs prendre la responsabilité 
de reconnaître  telles prétentions vis-à-vis de tiers). Le 
songe de la « m apa côr de rosa » ne fu t dissipé q u ’après 
l’ultim atum  de l’Angleterre de 1890.

Les argum ents de Cordeiro porten t :
sur la priorité  de découverte ;
sur la possession continue par le Portugal ;
sur les traités in ternationaux .

C’est la contre-partie de la brochure de Banning, de 
1883, contestant justem en t les argum ents m is en évidence 
par Cordeiro.

Je note com m e pouvant nous intéresser, un  incident 
surg i au Congrès In ternational de Géographie Com m er
ciale tenu à Paris à l’occasion de l’Exposition Universelle 
de 1878.

A l’Assemblée générale tenue sous la présidence du
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Délégué belge, une des sections soum it une résolution 
proposant l’adoption d ’une action com binée et vigoureuse 
de la p a rt de divers G ouvernem ents, des Cham bres de 
Com merce et des Sociétés de Géographie, pour l ’explora
tion du bassin du Congo.

Cette résolution, com m e rédigée prim itivem ent et non 
com m e publiée depuis, com portait une question de police 
et de protection in ternationale de notre g rand  fleuve afri
cain. Im m édiatem ent, un  délégué du G ouvernem ent por
tugais objecta q u ’une telle proposition avait un  caractère 
purem ent politique et lésait les droits indiscutables du 
Portugal au Congo. Il déclara en outre que si telle réso
lution était admise à être discutée, les représentants por
tugais quitteraient la réunion, ne pouvant sanctionner 
par leur présence toute discussion qui tendrait à une in te r
vention dans la politique coloniale du  Portugal ou dans 
l’adm inistration  de ses colonies.

Le Com m issaire général du Gouvernem ent français, le 
m arquis de Croisier, proposa im m édiatem ent que la réso
lution fû t retirée, en déférence des scrupules des délégués 
portugais. Toute tentative de com prom ission fu t vaine. 
Les délégués portugais m ain tinren t leur position o rig i
nale et déclarèrent qu ’ils seraient incapables de discuter 
une proposition qui tendait à supplanter l’autorité du 
Portugal sur le Congo. La résolution fut renvoyée à la 
section d ’où elle venait et finalem ent retirée sans discus
sion.

p. 328 En 1880, le Secrétaire de l’A. I. A., sur ordre du Roi 
des Belges, com m uniqua à la Société de Géographie de 
Lisbonne les détails de la nouvelle expédition de M. Stan
ley sur le Haut-Congo.

En réponse, le bureau de la Société répondit, le 20 
novem bre de la m êm e année : « Nous avons reçu en son 
tem ps notification du p ro je t de M. Stanley et avons suivi 
le cours de son audacieuse tentative avec l’intérêt q u ’elle 
suscite naturellem ent. Nous n ’avons eu ju sq u ’à présent
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aucune com m unication directe de M. Stanley ni de l’Asso
ciation de capitalistes et de philan thropes que vous repré
sentez, bien que leurs projets, plus ou m oins connus, 
concernent des régions qui ont été incontestablem ent des 
dépendances de la Couronne portugaise depuis leur 
découverte aux XVe et XVIe siècles.

» Il est évident que cette tentative ne peut avoir aucun 
succès sérieux ou pratique sans la sanction du Portugal et 
sans une entente équitable avec nos droits et nos intérêts ; 
mais le Portugal n ’a jam ais m anqué d’appuyer toute 
entreprise, exem pte de tout caractère politique, contraire 
à notre souveraineté, qui coopère avec lui pour atteindre 
deux objets q u ’il a tou jours poursuivis avec grands sacri
fices : l’exploration et la civilisation de l’Afrique. »

Correspondance échangée entre la Société de Géogra
phie de Lisbonne et l’Association In ternationale Africaine.

Échange de lettres entre Luciano Cordeiro et Strauch.

(Traduit de l ’anglais.)
I. — Luciano Cordeiro à Strauch.

Lisbonne, le 13 octobre 1882.
M o n s i e u r ,

Les discussions qui ont été provoquées par les récentes 
conférences de M. Savorgnan de Brazza et le caractère de cer
taines affirmations qui y ont été faites, attaquant directement les 
droits du Portugal et venant contester des vérités historiques et 
géographiques qui ont été reconnues et admises durant des 
siècles, obligent la Commission Africaine de notre Société de 
Géographie de relever la question et d’adopter sur le sujet une 
attitude déterminée en rapport avec les intérêts et les droits 
du Pays que nous avons l’honneur de représenter.

Vous n’êtes pas sans savoir, nous en sommes sûrs, que les 
parallèles 5° 12' et 18° Sud ont pendant des siècles constitué 
les limites des possessions portugaises sur la côte occidentale 
d’Afrique.
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Vous savez aussi que l’adhésion des différents pays à l’idée 
généreuse de S. M. le Roi des Belges pour la création de l’A.I.A. 
n’a été donnée qu’en vue du caractère purement humanitaire 
et civilisateur de cette idée et de l ’exclusion formelle de tout 
ce qui aurait une tendance ou une nature politique. C’est jus
tement ceci qui constitue l ’Association « internationale » et 
comme preuve supplémentaire de ce caractère, elle a adopté un 
drapeau spécial pour ses explorations.

A titre d’information essentielle pour nous, par devoir de 
notre charge, afin d’éclairer la Société de Géographie à sa 
prochaine réunion et pour lui permettre de déterminer la ligne 
de conduite qu’elle devra suivre, j ’ai l’honneur de réclamer 
de vous, à votre plus proche convenance, une réponse aux 
questions suivantes :

1° Est-ce que MM. Stanley et Savorgnan de Brazza doivent 
être considérés comme des explorateurs de l’A. I. A. et comme 
tels, tout à fait soumis au caractère strictement humanitaire et 
scientifique de cette Association, à l’exclusion absolue de toutes 
intentions particulières et de toute représentation ou d’autorité 
politique?

2° Est-ce que ces Messieurs ont été autorisés par l ’A. I. A. 
ou avec son consentement ou connaissance, d’arborer dans leurs 
expéditions ou sur leurs stations un drapeau national quel
conque, ou de conclure au nom d’un pays quelconque, des 
traités ou des accords de nature politique?

3° Est-ce que l ’A. I. A., qui a décliné accepter tout caractère 
ou autorité politique, prend la responsabilité de propagandes, 
de manœuvres ou d’intentions de cette nature de la part de ses 
explorateurs dans leurs relations avec les tribus ou les chefs 
indigènes?

Confiant dans les intérêts d’une cause qui aussi longtemps 
qu’elle maintiendra son idée généreuse originaire nous est 
commune à tous les deux, vous excuserez ce qui paraît importun 
dans ces questions et espérant une réponse rapide, je demeure, 
etc., etc.

(s.) L u c ia n o  C o r d e i r o .
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II. — M. Strauch à M. Luciano Cordeiro.
Bruxelles, le 25 octobre 1882.

M o n s i e u r ,
Je veux répondre sans délai aux questions posées dans votre 

lettre du 13 courant.
1° En ce qui regarde M. de Brazza, pour ce qu’en sait cette 

Association, il a été chargé par le Comité français de notre 
Association d’une mission et il a reçu certains subsides du 
Ministre français. Quant à M. Stanley, au contraire, il est au 
service seulement d’un Comité international de recherches, ses 
instructions comportant d’établir sur le Congo des stations 
scientifiques et de refuge et de fournir au Comité des infor
mations sur les ressources de la région en question, dans l ’in
térêt de la civilisation et du progrès.

2° Le drapeau de l’Association flotte, à l ’exclusion de tout 
autre, sur les stations créées par Stanley. La Belgique, comme 
État, ne désire en Afrique ni une province, ni un pouce de 
territoire.

3° L’Association reste fidèle à ses statuts tels qu’ils ont été 
publiés et voit en eux sa seule règle de conduite.

(s.) S t r a u c h .

III. — M. Luciano Cordeiro à M. Strauch.
Lisbonne, le 5 novembre 1882.

M o n s i e u r ,
J’ai reçu votre lettre du 25 octobre dernier et vous remercie 

de la promptitude que vous avez mise à me répondre aux 
questions qu’en exécution de mes devoirs, j’avais l’honneur de 
vous poser.

Notre Comité Africain, à qui j ’ai communiqué hier vos 
réponses, est heureux d’apprendre que l ’Association Africaine, 
présidée par S. M. le Roi des Belges, ainsi que le Comité 
d’Étude du Haut-Congo, se tiennent complètement à l ’écart 
de tout but politique qui sans la connaissance et la sanction 
du Portugal serait insoutenable dans la région du Congo. Notre 
Comité est heureux, de plus, de savoir que l ’Association, fidèle 
à son idée exclusivement humanitaire et scientifique, ne prend 
pas part, ni n’assume aucune des responsabilités délicates de
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certains projets et plans opposés à la fois au droit des gens 
et à la Souveraineté d’une Nation amie qui, avant toute autre, 
a eu la gloire, par ses efforts isolés et ses sacrifices, d’ouvrir 
les portes de l ’Afrique à la civilisation, à la science et au 
commerce mondial et qui a depuis toujours, prouvé par ses 
efforts continuels qu’elle prend loyalement à cœur l ’extension 
de sa tâche.

Vous comprendrez aisément combien il nous a été agréable 
de voir ces idées confirmées, non seulement à cause de nos 
droits incontestables qui sont confiés aux soins de nos auto
rités publiques et au respect des États amis, mais surtout à 
cause de notre intérêt pour une cause qui, aussi longtemps 
qu’elle demeure dans les limites justes et légitimes de sa con
ception originale, nous est commune à nous tous; une cause 
qui a tout à perdre si elle permet de se laisser envahir par des 
desseins et des ambitions politiques menaçant les droits du 
Portugal au Congo et au Nord de cette rivière.

Ce n’est pas que nous ayons douté un instant, quand j ’ai été 
chargé de poser les questions qui ont fait l ’objet de ma précé
dente lettre, de la loyauté parfaite de l’Association Internatio
nale et de son Comité exécutif; mais ayant appris par vos 
communications antérieures que MM. Stanley et Brazza étaient 
des explorateurs de l’Association et étaient partis pour 
l ’Afrique en cette qualité et ne doutant pas, de plus, que le 
Comité de Paris, qui a envoyé le second de ces Messieurs, ait 
accepté comme un principe fondamental celui de l ’Association 
dont il fait partie intégrante, nous nous trouvions naturelle
ment surpris et indécis en présence d’une opinion publique 
justement émue par l ’accentuation positivement politique de 
la conduite et des affirmations de l’explorateur français. Il était 
naturel alors que nous désirions savoir si c’était l ’explorateur 
de l’Association Internationale ou son Comité exécutif qui de 
cette manière et en conséquence de circonstances non prévues, 
s’est cru autorisé à changer le caractère et la mission de 
l ’Association. Votre lettre, Monsieur, prouve que nous vous 
avions déjà fait la justice de supposer que ce n’était pas l’Asso
ciation Internationale qui avait arbitrairement altéré un état 
de choses parfaitement juste et pratique et l ’avait remplacé par 
un autre qu’il est dorénavant impossible pour nous d’accepter 
et envers lequel nous ne pouvons que faire toutes réserves 
nécessaires tant d’opinion que quant à ce que nous ferons.

Dès que la question prend cette tournure, il est de notre
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devoir de rappeler que la limite des possessions portugaises en 
Afrique Occidentale au Sud de l ’Équateur est sur la côte le 
parallèle 5°12' et qu’à l ’intérieur le Portugal ne peut fixer sa 
frontière que par conventions avec les chefs indigènes ou en 
leur imposant sa domination, puisque dans ces contrées, le 
Portugal ne se trouve en contact avec aucune nation civilisée 
possédant des droits territoriaux. Dans les deux cas, ses droits 
découlent des principes consacrés du Droit des gens et d’une 
série de faits successivement établis ou corroborés par ces 
principes, dont aucun n’est nouveau et auquel personne ne 
r.’est opposé.

J’ai écrit très longuement en cette occasion pour m’excuser 
en quelque sorte de la concision que l’urgence des circon
stances m’avait imposée dans ma lettre précédente.

(s.) L u cian o  C o r d e ir o .

Le Portugal et l ’esclavage, 1883.

(Lettre envoyée à toutes les Sociétés de géographie en relations 
avec la Société de Géographie de Lisbonne.)

Se plaint de Stanley et m êm e de Livingstone. Met 
Stanley en contradiction avec lui-m êm e en citant des 
éloges publiés antérieurement par lui.

Lettre en français à M. Behaghel, novembre 1883.
Comme dans le mém oire précédent, Cordeiro plaide 

qu’en s’opposant à l ’établissement d’une autorité politique 
portugaise dans les territoires du Zaïre, on favorise l’escla
vage et les abus dont on rend injustem ent responsable le 
Portugal.

Discours prononcé à la Chambre des Députés par le 
rapporteur Luciano Cordeiro, les 11, 15 et 16 ju in  1885.

Luciano Cordeiro, qui avait été délégué technique du 
Portugal à la Conférence de Berlin, où il s’était trouvé 
face à face avec Banning, qui occupait le m êm e rôle dans 
la Délégation belge et l ’a jugé com m e il dit page 13 des 
Mémoires,  avait été aussi nom m é rapporteur à la Cham-
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bre des Députés, du p ro jet de loi approuvant la ratifica
tion de l'Acte Général par le Portugal. 11 défendit les 
conclusions de son rapport par un discours fort long qui 
occupa les séances des 11, 15 et 16 ju in  1885.

Nous relevons com m e pouvant nous intéresser :
Cordeiro cite, avec les adjectifs quelque soit peu iro

niques, le « bon et vénérable Livingstone, qui n ’oubliait 
pas d ’ajouter à ses prédications évangéliques sur le Haut- 
Zambèze l’observation des aptitudes et des facilités des 
peuples q u ’il évangélisait à absorber des quantités consi
dérables des cotons accum ulés dans les fabriques de 
M anchester et de Glasgow » ; ce qui valait à Cordeiro des 
« apoiados » de la part de la C ham bre.

Derrière lui, d ’autres m issionnaires valeureux, pleins 
d ’esprit évangélique et de dévoûm ent, décidés à s’adon
ner à l’expansion de l’industrie et du com m erce b ritan 
niques, rem ontaien t le Chiré, avec notre perm ission et la 
protection de notre inextinguible ingénuité, sem ant sur 
les bords du Nyassa les fondem ents de futures colonies, 
créant à l ’expansion de notre souveraineté de ce côté des 
objections et des em barras qui ne tarderont pas à se défi
n ir dans une form e positive et claire.

Le Zaïre, pour le m om ent, dem eurait hors de cette acti
vité ; mais arrivèren t alors successivem ent Cam eron, puis 
Stanley.

De la Conférence de Bruxelles sortit, à l’initiative du 
Boi des Belges, la création de l’Association In ternationale 
Africaine, espèce de nouvelle croisade où se rencon trèren t 
tous les efforts et toutes les idées généreuses du m ouve
m ent africain et q u ’il est nécessaire de ne pas confondre, 
com m e on l’a fait, dans des docum ents p ré tendum en t et 
prétentieusem ent scientifiques, avec l’Association In ter
nationale du Congo, vraie entreprise m recantile et politi
que, dont on a déjà d it qu ’elle ressem blait au Saint- 
Em pire rom ain, qui n ’était n i Bom ain, ni Em pire, ni 
Saint.
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L’Association In ternationale de 1876 ne pouvait m an
quer de susciter partou t, com m e elle le fit, un m ouvem ent 
sym pathique d ’opinion et d ’aide, mais, cependant, elle ne 
laissa pas, entre nous, de susciter quelques appréhensions 
et réserves que la situation  spéciale de notre politique 
coloniale et particulièrem ent l’état de la question du 
Zaïre justifia ien t am plem ent, m alheureusem ent.

En 1877, la Conférence de Bruxelles se réunit une autre 
fois, constituant définitivem ent l’Association In ternatio 
nale Africaine.

Stanley, a rrivan t en Europe, regarda avec un certain 
dédain d ’aventurier expérim enté et in trép ide cette insti
tution m i-ph ilanth rop ique, m i-scientifique, discrète et 
m éticuleuse, un peu m ystique et théorique, que son fu tu r 
patron avait fondée l’année antérieure.

S’adressant en m êm e tem ps à l’esprit de philan thropie  
et à l’esprit de jalousie, d ’aventure et de lucre, fu t fondé, 
en novem bre 1878, le Comité d ’Étude du Haut-Congo et 
le 1er février 1880, Stanley fondait, à Yivi, la prem ière 
station du fu tu r État libre du Congo.

Et nous que faisions-nous ? De la politique, cette poli
tique qui nous consom m e le tem ps et les forces, étrangers 
au large m ouvem ent qui grossissait au dehors.

Cam eron avait déjà attaqué le Portugal à propos du 
trafic auquel se livraient certains broussards portugais 
(sertanejos). Une prem ière réaction avait été suscitée alors 
parm i nous, et Andrade Corvo avait relevé ces affirm a
tions, allant m êm e ju sq u ’à n ier l’existence d ’un  certain 

p. 502. m ajor Coim bra. Or, le m ajo r Coim bra (m ajor de seconde 
ligne) existait à Bihé. Faute due, non à l’hom m e d ’État, 
mais à une adm inistra tion  renseignan t m al son chef.

Fondation de la Société de Géographie, grâce à Andrade 
Corvo en 1875. De là naqu it l’idée d ’une expédition por
tugaise en Afrique. Mais elle fu t mise sur pied tardive
m ent et se lim ita à l’étude du Kwango (prem ière expédi
tion de Capelo et Ivens, don t se sépara Serpa Pinto).
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Celui-ci effectua la liaison avec la côte orientale et galva
nisa le Portugal, 

p. 512. Com m ent du Bocage, Teixeira de Vasconcellos et Cor
deiro, invités à Bruxelles par le Boi Léopold II à venir 
loger dans son propre palais, ne partiren t pas, le Gouver
nem ent ne leur o ffran t que 100 livres sterling  (soit 2,500 
francs). De plus, l’Angleterre, ne partic ipant pas à cette 
seconde réunion  de l’Association In ternationale Africaine, 
le Portugal cru t bien faire de se re tirer aussi, 

p. su. Les Gouvernem ents portugais reçuren t les assurances 
et les protestations que l’on pouvait croire loyales et sin 
cères q u ’aucune hostilité attentatoire à nos droits sur des 
territo ires africains ne se cachait dans la généreuse in itia 
tive de l’Association In ternationale Africaine.

Les m ilieux officiels se contentèrent de cela et la d irec
tion de nos affaires d ’outre-m er ne cru t pas devoir m ettre 
fin aux aveugles et joyeuses illusions où se com plaisait 
son orgueil, parce que quelques enthousiasm es privés tra 
çaient sur la carte d ’Afrique le p lan  d ’une conquête 
idéale.

Stanley p u t com m encer tranqu illem ent à Vivi, sans 
nous et sans notre perm ission, la tram e rud im entaire  de 
son fu tu r État.

Mais là, en dehors, dans le petit public  qui s’occu
pait de l ’affaire et spécialem ent dans cette im pertinen te  
Société libre (la Société de Géographie de Lisbonne), qui 
p rétendait organiser ce public, les m éfiances et les appré
hensions, loin de se calm er, se fortifiaient et croissaient, 
im portunan t les bureaux et les m inistres avec des sug
gestions répétées de travail et d ’im pulsion coloniale.

Les événem ents allaient se p récip itant. A Noël 1879, 
Cordeiro se rencontre avec Brazza, qui avait recueilli dans 
la tradition  portugaise beaucoup d ’indications curieuses, 
réconfortantes. Celle de Makoko, p ar exemple. Existait-il 
réellem ent ? Stanley le contestait, 

p. 514. Brazza su rp rit à Paris ou à Bruxelles la pensée pratique,
BULL. INST. KO y  AL COLONIAL BELGE 31
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politique de Stanley et du Comité. Il re tourna en 1881 au 
Gabon, subsidié par le G ouvernem ent de Paris ; en octo
bre, il était au Stanley-Pool et conclut le traité  avec 
Makoko, qui fu t reconnu par les Cham bres et le Gouver
nem ent français et qui vaut autant, peut-être m oins, que 
tan t d ’autres que nous avons faits en Afrique pour les 
laisser dorm ir dans la poussière des archives. Stanley fu t 
rudem ent surpris par cet hom m e venant du  Nord par un 
chem in autre que celui q u ’il cherchait à ouvrir au prix  
et à force de m illions in ternationaux  et il faut se rappe
ler le b ru it énorm e que fit le re tour de Brazza avec son 
petit traité  qui ouvrait à la France le Haut-Congo.

Surgit alors une lutte  singulière qui, si elle ne nous 
poussa pas encore à une action décisive et énergique, 
donna au m oins l’alarm e à notre diplom atie et lu i fit 
p rendre à cœ ur la question.

Devant la m enace de l’intervention  française directe et 
politique, Stanley et son royal patron et le Comité, redou
blèrent d ’efforts et de sacrifices.

Il se fonda à Bruxelles une com pagnie d ’exportation 
dont le capital de plus de deux m illions de francs était 
un  auxiliaire nouveau pour l’entreprise du Congo ; le 
modeste et caché Comité de philan thropes et de capita
listes désintéressés céda le pas à l’Association In terna
tionale du Congo, non m oins obscure, mais déjà p lus 
arrogante et p ratique et Stanley, repartan t pour l’Afrique, 
pressa et élargit son œ uvre, lança ses stations dans les 
vallées et sur les côtes du Nord, h eu rtan t de ce côté le 
plan français.

Quand Brazza, ayant vaincu les difficultés en Europe, 
arriva à l’em bouchure du Kwilu, il y vit, arboré le drapeau 
de l’Association de Bruxelles.

Tant l ’u n  que l’autre nous étaient opposés.
Ils ne le cachaient pas ; pour les deux, l’affirm ation de 

nos droits réservés sur le cours et sur la côte du Bas-Zaïre, 
l ’extension éventuelle de notre dom aine et l’établissem ent
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défin itif de notre souveraineté dans ces parages, étaient 
un  obstacle fondam ental, insurm ontable.

Stanley cherchait à saigner le cœ ur africain, à d rainer 
les trésors enchantés du pays de l ’ivoire d irectem ent par 
le Congo, doublant les obstacles et les in terrup tions de la 
navigation fluviale par une route, par un chem in de fer, 
plus tard , qui par la rive droite lierait le cours inférieur 
ou la côte aux diverses sections navigables ju sq u ’au grand 
élargissem ent du cours supérieur, le lac ou lagune qui 
reçut le nom  du grand  explorateur et q u ’il com ptait con
vertir facilem ent en un  g rand  m arché central et irrad ia
teu r de l’exploitation européenne.

Stanley était tou jours excellem m ent inform é de ce qui 
se passait et de ce q u ’on pensait ici et ne se trouva jam ais 
précédé par nous com m e il l’avait été une fois par Brazza.

Au Nord com m e au Sud, su r la côte com m e sur les 
rives du fleuve, ses projets auraient dû se heu rte r à l’allé
gation et à l’effectivité de nos droits, m alheureusem ent 
m al soutenus par nos procédés d ’adm inistration  fiscale et 
politique.

La m êm e chose arriva à Brazza. Cabinda, Landana, la 
vallée du  Chiloango devaient l’a ttirer. Le bureau français 
chargé de tra ite r les affaires de l’expédition Brazza arriva 
m êm e à dem ander à notre Société de Géographie des infor
m ations sur la com m unication possible du Chiloango avec 
le Zaïre. Dem ande fort curieuse, par exemple.

Se rencon tran t cependant avec la tradition  de nos droits 
réservés, l’explorateur italo-français lança carrém ent sa 
propagande pour l’annexion à la France de toute la côte 
adjacente au Zaïre, observant, com m e nos amis anglais, 
que les prétendus droits du Portugal étaient caducs, que 
les autres Puissances ne les reconnaissaient pas et que 
nous ne m anifestions pas l’intention de dom iner au Nord 
d’Ambriz.
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Louange des explorateuxs allem ands, qui, m ieux que 
les Anglo-Américain s, ont reconnu les droits des P o rtu 
gais.

Im portance de la rive Sud du Zaïre, m ain tenan t assu
rée au P ortugal, car elle est la voie du  com m erce. C’est 
pour cela que Stanley et Brazza nourrissaient une hostilité 
com m une contre notre dom ination  au Nord d ’Ambriz.

Citations d ’anciens personnages portugais qui ont récla
mé en vain depuis 1862 une am élioration de nos modes 
d ’adm in istrer les territo ires africains. A bsurdité de la 
transposition des institu tions libérales dans les colonies. 
Le parlem entarism e est peu fait pour les longs desseins 
coloniaux.

11 était dans l’in térêt du  Portugal de poser la question 
du Congo dans une Conférence générale ; nous avions 
contre nous une coalition d ’intérêts ; l’A ngleterre ne vou
lait pas reconnaître nos droits au delà d ’Ambriz ; devions- 
nous attendre que fussent reconnues les lim ites de la 
<( carte annexe » que le m ajo r S trauch cherchait à faire 
reconnaître par toute l’Europe, qu ’au Nord d ’Ambriz 
s’ouvrît et s’agrand ît cette parenthèse ou ce poin t d ’in te r
rogation du « nouvel É tat » qui nous soufflerait les cou
ran ts com m erciaux présents et fu turs de notre province 
d ’Angola ?

Que devions-nous faire en 1884, quand  l’Angleterre 
avait abandonné le traité que nous avions signé avec elle ? 
Nous lancer dans des négociations partielles, d im in uan t 
nos droits, de concessions en concessions, acquiesçant à 
de nouvelles réclam ations, à de nouvelle exigences ?

Dans l’œ uvre des délégués techniques, Luciano Cor
deiro n ’entend cependant pas défendre ou expliquer le 
« fantaisiste Bassin com m ercial du  Congo », im aginé et 
tracé dans le zèle du début.

Cordeiro répond à un  objectant, Consiglieri Pcdroso, 
qui n ia it la légitim ité  de l’existence de l ’Association du 
Congo et l ’existence ju rid iq u e  du nouvel E tat, avec lequel
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il n ’aurait pu être traité, que « telle objection était à faire 
à l ’Europe, qui en avait ju g é  autrem ent ».

En term inant son long  exposé à la Cham bre, Cordeiro 
ém et la réflexion suivante, qui rencontra  beaucoup d’as
sentim ent et fu t applaudie : « Si la parenthèse ouverte par 
l’antagonism e et la jalousie des divers intérêts économ i
ques et politiques et qui s’appelle le nouvel État du Congo 
devait se ferm er un jo u r et que s’ouvrît alors une liqu ida
tion nouvelle, ou aura à com pter avec nous ».

Cette idée est dem eurée le fond de la pensée portugaise 
pendant plus de v ing t années ; elle existait encore en 1905 
(souvenir personnel de l’auteur). On sem blait attendre 
d ’une nouvelle Conférence de Berlin, réunie v ingt ans 
après la prem ière, un  réajustem ent des déboires subis en 
1885. Les fureurs de la cam pagne anticongolaises de la 
Congo Reform Association, alors déchaînées, trouvaient 
tou t natu rellem ent un écho sym pathique chez ceux qui 
attendaient tel réajustem ent.

** *
Rapport de la Commission des A ffaires étrangères de la Chambre 

des Députés, rédigé aussi par Luciano Cordeiro.

Il y avait à ra tifier deux traités :
a) l’Acte général de la Conférence;
b) la Convention avec l ’Association du Congo.

Jugement de Cordeiro sur l ’Association internationale du Congo.

Une entreprise m al dissim ulée sous une pensée géné
reuse d ’investigation et de ph ilan throp ie  civilisatrice a 
com m encé depuis des années à lancer ses agents et ses 
capitaux vers le Haut-Congo, su r l ’une et su r l ’autre rive, 
se proposant ostensiblem ent de défricher et de reconnaître 
le chem in pour arriver au cœ ur de l’Afrique et répandre 
su r le continent n o ir la civilisation européenne...
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Cordeiro relève la declaration faite p ar le Portugal dès 
l’ouverture de la Conférence, le 19 novem bre 1884, défi
nissant loyalem ent et ferm em ent son attitude de puissance 
souveraine et de puissance riveraine du g rand  fleuve a fri
cain q u ’il a découvert et ouvert à la civilisation et au com 
m erce m ondial et à qui il appartient de délibérer su r la 
définition des droits que lui donne cette qualité. Quand 
nous consultons les protocoles de la Conférence de Berlin, 
nous lisons, à la date du 19 novem bre, « q u ’il est jug é  
inutile  de reproduire les déclarations faites (ce jour) par 
le Délégué portugais »...

La Reconnaissance de l ’État du Congo par le Portugal.

Quoi q u ’il en coûtât, l’avantage du P ortugal était 
q u ’outre Cabinda et Molembo, au Nord du  fleuve, le P or
tugal ob tîn t enfin  la reconnaissance de sa souveraineté 
sur la rive Sud et su r les territo ires entre Ambriz et le 
Congo qui lu i étaient contestés depuis tant d ’années.

*
* *

Dans les pages qui term inen t le livre, on peut encore 
relever com me présentant un  certain in térêt :

L’h istorique de la fondation de la Société de Géographie 
de Lisbonne, en novem bre 1875.

Dans une notice su r Silva Porto, broussard portugais, 
il est parlé de Maria da Fonseca, reine du Katanga, rencon
trée aussi par Alexandre Delcom m une.

Pointes lancées contre Livingstone.
Avant de ferm er le volum e, nous pouvons encore une 

fois constater quels étaient les vrais sentim ents de Luciano 
Cordeiro envers nous quand il parle du « flibustiérism e 
m irobolant de l’entreprise belge »...

*
*  *

Nous term inons ici l ’analyse des écrits de Luciano Cor
deiro. Nous reportan t encore une fois au tém oignage de
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B anning, évoqué au com m encem ent de ces pages, je  cite
rai m aintenant ce que notre com patriote, l’adversaire de 
Cordeiro à Berlin, d it page 54 de ses Mémoires : « On se 
ferait difficilem ent une idée au jo u rd ’hui de l’im placable 
anim osité qui régnait alors à Lisbonne contre l’Associa
tion , c’est-à-dire le Roi et ses représentants; ce sentim ent 
se traduisait chaque jo u r dans la presse et p renait le carac
tère d ’une passion nationale. »

Nous ne voulons q u ’y voir un  tém oignage de l’attache
m ent profond du peuple portugais à ses possessions colo
niales. Cordeiro fut un  des anim ateurs les plus zélés de ce 
sentim ent dont je  citerai encore deux exemples : en 1890, 
l’u ltim atum  de l ’A ngleterre au Portugal m it fin au lève 
de la « Mapa côr de rosa », c’est-à-dire, au songe de la 
liaison territoriale de l’Angola au M ozambique par la créa
tion des Rhodésies par la Chartered de Cecil Rhodes. Cette 
déconvenue nationale causa le plus grand  to rt à la M onar
chie portugaise, rendue assez in justem en t responsable de 
la faiblesse du Pays et elle fu t l’origine du prem ier m ou
vem ent républicain  de 1891 à Porto, du ralliem ent aux 
idées républicaines de la jeunesse de Coim bra, m ouve
m ent qui fin it v ing t ans après par ru iner la vieille m onar
chie séculaire. D’autre part, un  hom m e politique qui jou it 
d ’une certaine notoriété, Ju lio  de V ilhena, alla ju sq u ’à 
proposer l’établissem ent de la peine de m ort contre tout 
au teur d’une proposition quelconque qui tendrait à aliéner 
un pouce du territo ire colonial, héritage sacré des ancêtres. 
Que diraient certains inconscients belges d ’une telle dis
position qui couperait court, d ’une m anière un  peu rad i
cale, à leurs élucubrations?

Honorons, m êm e dans certaines outrances, un senti
m ent si noble en soi et saluons en Luciano Cordeiro, que 
les circonstances firen t notre antagoniste, une noble figure 
de patriote portugais.



M. Th. Heyse. —  Les convoitises coloniales à la veille de la 
Guerre de 1914-1918, d ’après le tome X de la 3” série des 
Documents diplomatiques français (x).

Le tom e X couvre la période du  17 m ars au 23 ju ille t 
1914.

Au cours de celle-ci, la France, ayant constaté que les 
pourparlers anglo-allem ands étaient arrêtés et n ’aboutis
saient pas à la publication  des conventions coloniales, 
estim ait pouvoir re tarder l’exécution de son program m e 
économ ique en Afrique portugaise.

Mais, d ’autre part, on assiste aux prem ières réalisations 
d ’une m ainm ise économ ique allem ande sur l’Angola, par 
l ’interm édiaire d ’un syndicat financier qui aurait conclu 
des accords, notam m ent avec la Com pagnie de Mosamédès.

En ce qui concerne le Congo belge, on se m ontre très 
inquiet des vues du G ouvernem ent allem and et de son 
p rojet de voies ferrées qui devront relier le Cam eroun à 
l’Afrique O rientale et ce dernier pays à l’Angola, à travers 
le Katanga.

Les Documents  relèvent un  program m e de collaboration 
économ ique élaboré par le publiciste allem and Zim m er- 
m ann, qui, ajoutons-le, avait déjà, dès le 20 décem bre
1910, soum is au M inistre Renkin et au Président du Comité 
Spécial du Katanga un p ro je t d ’entente belgo-allem ande, 
afin de libérer le Sud-Est de notre Colonie de l’influence 
anglaise prédom inante (2).

On fit d istribuer au Reichstag la b rochure  intitu lée 
Congophilie, p réconisant la vente d ’une partie  du Congo 
belge à l’Em pire allem and. Il est question, m ais assez

(!) Voyez Bulletin des Séances de l'institut Royal Colonial Belge, 1935, 
3, p. 613; 1936, 1, p. 47; 2, p. 221.

(2) Le Mouvement géographique,  n° du 1er mars 1914.
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vaguem ent, du rapprochem ent d’hom m es d’affaires belgo- 
allem ands en vue de créer au Congo certaines exploitations 
profitables à tous.

Cependant, les Documents français ne disent rien  des 
prem ières réalisations allem andes au Congo, à savoir la 
constitu tion de la « K am eruner Schiffahrtsgesellschaft », à 
H am bourg, le 19 avril 1913 et dont les statuts sont publiés 
dans les annexes du Bulletin officiel du Congo belge de 
1914, pages 349 à 363.

Cette société, qui avait plusieurs adm inistrateurs belges, 
était placée sous la surveillance du Chancelier de l ’Em pire, 
représenté par des com missaires. Elle avait, parm i ses 
objets, l’entreprise de transports fluviaux sur le Congo, 
la Sanga et l’U bangui et elle avait, à cette fin, acquis 
des bateaux appartenant à la Société des Messageries flu 
viales françaises (Le Mouvement Géographique,  Bruxelles, 
27 avril 1913).

A ntérieurem ent, une « Société com m erciale belgo- 
allcm ande du Congo » avait été constituée à Bruxelles, le
5 janv ier 1912, au capital de 2 m illions, avec la partic ipa
tion m arquée de la Deutsche Bank (B . O., Annexes, 1913, 
p. 93), qui avait repris les affaires Baiser.

La Deutsche Bank faisait pub lier ses statuts dans les 
annexes du Bulletin officiel du Congo belge en date du
3 m ars 1914 (B . O., 1914, p. 65); ce qui dém ontre que 
cette firm e com ptait créer elle-mêm e des établissem ents 
dans notre Colonie (B. G., IXe série, p. 233). Elle avait 
d ’ailleurs obtenu, par décret du 16 décem bre 1912, une 
im portante concession de m ines dans le dom aine confié 
à la gestion du Comité Spécial du  Katanga.

Lorsque éclata la guerre, un  Allemand, Carl A ldenho
ven, exerçait les fonctions d ’adm inistrateur-délégué à la 
Banque du Congo belge 0) et le consul Asmis explorait les 
régions du Haut-Kasai, après avoir fait un  rapport im por

t s  Recueil financier, Bruxelles, 1913, I, p. 1540.
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tan t sur les régions du Tanganika-M oero (Le Mouvement  
Géographique du 26 avril 1914).

Le Congo belge se trouvait m enacé par une entente 
coloniale des grandes puissances, que M. de Jagow  dési
rait provoquer. La France soutient les intérêts du  Congo 
belge et veut bien o ffrir son concours financier à la Bel
gique pour la constitu tion  des voies ferrées ; mais elle 
espérait une contre-partie consistant, sans doute, dans 
une extension de son droit de préférence d ’ordre territo 
rial et politique au dom aine économ ique, afin de lui 
assurer l’exécution de certains travaux publics qui ne 
seraient pas créés exclusivem ent avec des capitaux belges. 
Ainsi le Congo belge pourrait résister aux sollicitations 
allem andes en invoquant les droits de la France.

La Belgique aurait dû sacrifier une partie  de ses droits 
sur le Congo au profit de la France, à m oins de le voir 
avaler par l'A llem agne. Cette pénible alternative ne pou
vait recevoir, de notre part, d ’autre solution que celle qui 
lui fut réservée et qui consislait à se m on trer accueillant 
à tous, sous la réserve du respect de la souveraineté natio
nale.

Nous faisons suivre ce court exposé de l’analyse des 
pièces du X° volum e des Documents diplomatiques fran
çais, se rapportan t à la politique coloniale africaine.

SECTION I. — COLONIES PO RTUG AISES (>).

M. D oum ergue, m in istre des Affaires É trangères, con
firm e, le 30 m ars 1914, à M. D aeschner, m in istre  de 
France au Portugal, que le G ouvernem ent allem and ver
rait des inconvénients à la publication  du traité  de 1898, 
relatif aux colonies portugaises et q u ’il a fait savoir à

(>) Nous signalons une étude récente sur les négociations anglo-alle- 
mandes au sujet des colonies portugaises, de Sir R a y m o n d  B e a z le y  : 
Britain, Germany and the Portuguese Colonies, 1898-1899; dans Berliner 
Monatshefte, novembre 1936, pp. 866-887.
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Londres q u ’il préférait à cette publication  la suspension 
de toutes les négociations relatives à cette affaire.

Dans ces circonstances, il devient m oins u rg en t de 
pousser à la réalisation du p lan  de pénétration  économ i
que française dans les colonies portugaises et il est 
indiqué d ’apporter une grande prudence dans les conver
sations que l’on pourrait avoir à son sujet avec le Gou
vernem ent de Lisbonne. Il convient, dans ce dom aine, 
de laisser au Portugal la situation de dem andeur. Toute
fois, M. D oum ergue recherchera si un  groupe financier 
français, p résentant de sérieuses garanties, pou rrait être 
tenté par une action économ ique au Cabinda (pièce 44).

Le 2 avril 1914, M. Paul Cam bon, am bassadeur à 
Londres, se rallie aux vues de M. D aeschner et continue 
à penser q u ’il est essentiel de m ettre à profit le tem ps 
dont on dispose, avant que les pourparlers avec le P ortu 
gal aient pris une réelle consistance, pour exam iner avec 
soin quels m oyens d ’action la France aurait à sa dispo
sition pour développer son ingérence économ ique dans 
les colonies portugaises. Il recherche les raisons qui ont 
am ené le G ouvernem ent allem and à couper court à ses 
négociations avec l’A ngleterre sur la revision du traité 
de 1898.

Ce qui a certainem ent agi sur la décision du Cabinet 
de Berlin, c’est l’in tention  du Gouvernem ent anglais de 
publier, en m êm e tem ps que la Convention secrète de 
1898 et la nouvelle Convention revisée, le  dern ier des 
traités par lesquels l’A ngleterre a garan ti au Portugal la 
possession de ses colonies.

M. Cam bon ajoute : « Mais, s’il est vrai que l’activité 
allem ande dans les colonies portugaises soit telle que le 
décrit notre M inistre à Lisbonne, il est parfaitem ent pos
sible, il est m êm e probable que le G ouvernem ent alle
m and se soit, sans trop de regret, résigné à ne pas tra iter 
plus avant du partage de territo ires dont ses nationaux
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sont de force à conquérir économ iquem ent toutes les 
parties qui l’intéressent. »

Il ne semble pas que l ’Allem agne se sente, quan t à 
présent, suffisam m ent m aîtresse du terra in , n i assez sûre 
du succès pour tra ite r par le dédain les intérêts é trangers 
que peut m enacer son expansion économ ique dans l’Em- 
p ire colonial portugais et, d ’une façon générale, dans 
l’Afrique équatoriale et m éridionale. Toutefois, le Gou
vernem ent de Berlin porte aux questions africaines un 
intérêt qui va croissant, com m e il résulte des ouvertures 
du  Secrétaire d ’Ëtat des colonies faites au C hargé d ’affai
res de France.

M. Cambon term inait par ces considérations :
« Je ne dissimule aucun des dangers, aucun des risques 

auxquels pourrait nous exposer une conversation telle que celle 
à laquelle paraissent nous convier les hommes d’Ëtat alle
mands. Réaliser entre grandes Puissances, à l ’exclusion des 
petites, l ’entente que l ’on parait souhaiter à Berlin sur la mise 
en valeur des territoires africains, serait une entreprise pleine 
de périls et nous exposerait très probablement à un dissenti
ment des plus fâcheux avec la Belgique. Mais, si l ’Allemagne 
venait à constater que nous ne sommes pas disposés à faire 
bon marché des intérêts belges, tandis que nous le sommes, au 
contraire, à causer avec elle de nos intérêts réciproques, en 
sauvegardant ceux de la Belgique, ne pourrait-elle pas être 
amenée à entrer dans la même voie? Ne pourrait-on, avec le 
temps, en opposant une ferme résistance à toute combinaison 
dont les Belges seraient les mauvais marchands, faire accepter 
par l ’Allemagne une conversation à laquelle la Belgique serait 
admise à prendre part?

» Un des moindres avantages de cette politique ne serait pas 
celui de nous faire bien venir à Bruxelles et d’acquérir des 
titres à la gratitude du Gouvernement et du peuple belges, qui 
sont fort attachés au Congo et commencent à concevoir quel
ques craintes au sujet du sort de cette colonie. Mais l’avantage 
essentiel que je verrais à ne pas laisser complètement tomber 
les ouvertures faites à M. de Manneville, serait de prévenir 
les complications que fait craindre en Afrique une poussée 
d’activité allemande, dont il me paraît vain d’espérer l ’arrêt.



Les rivalités d’intérêt que suscite la concurrence européenne 
en Afrique seraient certainement plus faciles à apaiser à 
l ’heure actuelle, que si l ’on attend, pour s’en occuper, le 
moment où elles auront dégénéré en conflits. » (Pièce 60.)

M. Daeschner, m in istre à Lisbonne, revient, dans une 
lettre à M. D oum ergue, du 5 avril 1914, su r le concours 
éventuel de la France pour le développem ent des colonies 
portugaises.

Le M inistre de France a pu garder une a ttitude expec- 
tante; le M inistre portugais des Colonies lu i a confirm é 
que c’est sur l’Angola seul que le G ouvernem ent de son 
pays entend concentrer ses efforts pour parer aux dangers 
q u ’il redoute de la p art des visées germ aniques.

Le M inistre de France à Lisbonne en tre tien t ensuite 
M. D oum ergue des projets de réform es adm inistratives 
des colonies portugaises, m ais aucun travail définitif n ’est 
arrêté.

Le G ouvernem ent portugais se défie de toutes proposi
tions venant d ’un  gouvernem ent étranger; c’est pourquoi 
il faudrait rechercher des entreprises françaises qui p our
raien t s’intéresser dans le Cabinda et, au besoin, dans la 
Guinée, et provoquer, de la p art des nationaux, des 
dem andes de concessions que le G ouvernem ent français 
appuierait éventuellem ent. Ce procédé serait préférable à 
celui d ’une action officielle (pièce 76).

Une note du Départem ent des Affaires E trangères, datée 
de Paris, le 24 avril 1914, se rapporte aux visées alle
m andes sur les colonies portugaises.

Elle est conçue com me suit :
« D’après des renseignements particuliers, le Gouvernement 

allemand chercherait à aborder les questions africaines plus 
ouvertement et à généraliser les pourparlers.

» D’autre part, le Ministre (allemand) des Colonies ne se 
cacherait plus vis-à-vis de la légation de Portugal de son désir 
d’empiéter économiquement sur l ’Angola. Il aurait dit, à la 
fin de mars, au Secrétaire de cette légation (dans une conver
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sation particulière, il est vrai) que son désir était de faire 
pénétrer dans la colonie portugaise le chemin de fer qui va 
être construit dans l ’Ouest africain allemand et qui se dirige 
vers la frontière, presque jusqu’à la rivière Kunene (cf. dépêche 
de Berlin, n° 132, du 14 mars 1914) (’). M. Soif aurait ajouté 
qu’il voulait le faire aboutir à un port du Sud de l ’Angola, 
qu’il était en effet indispensable pour l ’Allemagne d’avoir un 
bon port de ce côté, car les deux ports de l ’Ouest-Africain 
allemand (Swakopmund et Lüderitz-Bucht) ne valent pas cher. 
Gomme le Secrétaire portugais se récriait, le Dr. Soif aurait 
ajouté : « Mais c’est bien à Lourenzo-Marquez que les colonies 
anglaises ont leur débouché et cela ne choque pas l ’amour- 
propre du Portugal. » (Pièce 154.)

M. D aeschner, m in istre de France à Lisbonne, envoie 
à M. D oum ergue, le 30 m ai 1914, un rapport très in té
ressant au su jet de la réalisation des am bitions allem andes 
en Afrique.

L’Allemagne jug eait inutile  de se lier davantage les 
m ains vis-à-vis de l’A ngleterre, mais elle était décidée à 
poursuivre, par ses seids m oyens, l’établissem ent de sa 
m ainm ise économ ique sur l ’Angola.

Le rapport de M. D aeschner m érite  d ’être reproduit 
in  extenso, parce q u ’il expose les m esures pratiques de la 
réalisation du plan allem and en Afrique :

Dans ma dépêche du 16 mars dernier, je faisais observer, 
à propos de l ’arrêt qui paraissait s ’être produit dans les conver
sations anglo-allemandes relatives aux colonies portugaises, 
qu’il ne faudrait pas conclure du changement d’attitude de 
l ’Allemagne qu’elle songerait à rien modifier aux efforts qu’elle 
poursuit pour la réalisation de ses ambitions africaines. Et 
j ’ajoutais qu’on pouvait se demander si, au contraire, elle ne 
jugeait pas inutile de se lier davantage les mains vis-à-vis de 
l ’Angleterre, estimant que les moyens dont elle dispose lui 
permettent de poursuivre par d’autres voies et par ses seuls 
moyens l ’établissement de sa mainmise économique sur l ’An
gola.

t1) Non reproduite.
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Il semble en effet qu’elle vient de constituer définitivement 
l ’instrument au moyen duquel elle compte arriver à ses fins et 
elle l ’a fait avec cet esprit de méthode et de coordination dans 
l ’emploi de ses forces qui caractérise de plus en plus le mou
vement de l ’expansion germanique.

C’est la maison Warbourg de Hambourg qui, en ce qui con
cerne tout au moins l ’Angola, prend la direction du mouve
ment. Mais la maison Warbourg n’est que le prête-nom d’un 
groupement dont il suffit d’.énumérer les principaux éléments 
pour en apprécier la puissance. On y trouve en effet : la 
Deutsche Bank, la Norddeutsche Bank, la Dresdner Bank, la 
Diskontogesellschaft, Salomon Oppenheim (de Cologne), les 
Compagnies de navigation Hambourg-Amerika et Woerman, 
auxquelles s’ajoutent la Handelsgesellschaft, Bleichoeder et 
Friederich Krupp. On y compte aussi la South African C°, avec 
M. Edmund Davis (propriétaire des mines d’Ottavi, dans le 
Damaraland et intéressé par conséquent au premier chef à 
obtenir la construction d’un chemin de fer qui relie ces entre
prises à un des bons ports de l’Angola).

Enfin, il faut y ajouter un participant qualifié de X..., dont 
la part n’est pas indiquée et dont l’anonymat donne naturel
lement lieu à bien des suppositions, quand on se rappelle à 
quel point en Allemagne certaines hautes personnalités s’inté
ressent à l ’expansion maritime et commerciale.

Comme élément d’action en Portugal, ce puissant syndicat, 
à la fois financier et industriel, dispose du représentant de la 
maison Warbourg, M. Weinstein, israélite allemand établi 
depuis de longues années à Lisbonne, où il s ’est fait, non sans 
quelque rapidité, une situation importante dans le monde 
financier (*).

C’est lui qui se charge de constituer les sociétés à façades 
portugaises destinées à solliciter du Gouvernement portugais 
les concessions que l ’opinion publique ne permettrait pas à 
celui-ci d’accorder à des compagnies dont le caractère étranger 
ne serait pas suffisamment dissimulé . Il va de soi que le 
Ministre d’Allemagne utilise sans cesse son concours pour les 
besoins de sa politique. Tout récemment, comme membre d’un

(') L’existence du Syndicat allemand est confirmée dans le t. II du 
livre publé par le M i n i s t è r e  d e s  C o l o n i e s  : Notes et Documents relatifs 
à la politique des chemins de fer en Afrique tropicale. Bruxelles, 1914, 
p 197.
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groupe financier portugais, ce représentant de la maison War- 
bourg faisait venir d’Allemagne et présentait au Ministre des 
Colonies une mission technique d’ingénieurs et agronomes, 
chargée d’aller en Angola étudier les conditions de raccorde
ment des chemins de fer des deux provinces; il demandait à 
cette occasion qu’on leur adjoignît deux officiers du génie 
portugais, demande qui fut d’ailleurs aussitôt accordée. Il est 
vraisemblable qu’en la formulant, les intéressés ont eu en vue 
de donner à leur entreprise une sorte de consécration officielle 
engageant dans une certaine mesure le Gouvernement portu
gais, alors que celui-ci, au contraire, y a vu un moyen de con
trôler et au besoin d’entraver les opérations de la mission.

En tout cas, on m’a formellement déclaré au Ministère des 
Affaires Étrangères qu’il n’y avait de ce côté ni promesse ni 
engagement d’aucune sorte.

J ’ai tout lieu de croire que ces assurances sont sincères, mais 
la nouvelle initiative allemande a eu au moins pour effet de 
précipiter les travaux du Ministre des Colonies. Dès le 30 avril, 
un arrêté ministériel prévoyait la nomination d’une commission 
officielle portugaise, qui se rendrait, elle aussi, dans le Sud 
de l’Angola pour y étudier le réseau des voies ferrées à établir, 
ainsi que les mesures à prendre au point de vue de l’agricul
ture et du peuplement européen. J ’envoie ci-inclus pour ordre 
l ’analyse de l’arrêté exposant le programme des travaux de 
cette commission.

Peu après, le Ministre des Colonies déposait également au 
Parlement le projet d’ensemble concernant l ’Angola, dont il 
m ’avait précédemment annoncé la préparation. Je vous en 
rends compte d’autre part, car il constitue, si je ne me trompe, 
le premier programme général des travaux que les personna
lités coloniales un peu qualifiées en Portugal sont d’accord pour 
juger les plus nécessaires et il propose les moyens destinés à 
se procurer les ressources nécessaires à l ’exécution de ces tra
vaux.

Ce projet est donc intéressant en lui-même et il le serait 
encore davantage si l ’on pouvait prévoir qu’il sera mis à 
exécution. Malheureusement, la session parlementaire portu
gaise touche à sa fin et il faudrait un concours unanime, mais 
peu probable, de divers groupements politiques pour l’ap
prouver avant la clôture des débats. Beaucoup de personnes 
croient, et une réflexion incidente du Ministre des Colonies
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lui-même pourrait donner lieu de penser qu’elles n ’ont peut- 
être pas tort, que le Gouvernement n ’a pas l’espoir que son 
projet sera voté, mais qu’il veut surtout avoir l’air de faire 
quelque chose pour ses colonies, tant vis-à-vis de l’opinion 
publique à l’intérieur que pour pouvoir invoquer ces manifes
tations de son activité coloniale pour se défendre contre les 
insistances du Gouvernement allemand et de ses industriels.

Il ressort de la situation actuelle que, malgré l’âpreté de ses 
efforts, le Dr Rosen, Ministre d’Allemagne à Lisbonne, ne 
paraît pas avoir encore obtenu aucun avantage positif. Gomme 
le prochain renouvellement du Parlement entraînera un chan
gement de Gouvernement, le Ministre d’Allemagne devra 
reprendre à nouveau ses négociations avec le futur Cabinet. 
Ce sera pour le Portugal un nouveau délai de gagné, mais on 
peut se demander si le Gouvernement allemand, qui vient de 
constituer le puissant syndicat dont j ’ai parlé plus haut, et que 
les espérances qu’il a laissé concevoir dans les milieux colo
niaux peuvent à la longue embarrasser, pourra continuer long
temps à accepter les atermoiements successifs qu’il se voit 
depuis si longtemps opposer. C’est de là que peut venir le 
danger. (Pièce 312.)

M. Klobukowski, m in istre  de France à Bruxelles, com 
m ente, dans une lettre à M. D oum ergue, datée de Bru
xelles, le 4 juin  1914, une autre lettre du M inistre de la 
R épublique à Lisbonne, l’avisant que, d ’après ses in for
m ations, les banques portugaises auraient trouvé, p our la 
con tinuation  de certains travaux publics en Angola, et 
notam m ent du chem in de fer de Mossamédès, la plus 
grande partie des capitaux nécessaires, auprès des maisons 
belges en relations avec l’Allemagne. M. Klobukowski s’est 
enquis discrètem ent à ce su jet auprès de diverses person
nalités financières de Bruxelles; on ne trouve pas trace 
officielle de la participation  des banques belges dans les 
affaires portugaises, aucun placem ent de titres n ’ayant eu 
lieu à la Bourse: mais il est fort possible que certaines 
m aisons belges, habituelles interm édiaires de la finance 
internationale, aient été les courtiers de l’opération signa
lée p ar notre M inistre à Lisbonne.

BULL. INST. KOYAL COT.ONIA.L BELGE. 3 2
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Dans lin article tout récent et que com m ente la presse 
bruxelloise, la Gazette de Cologne ne fait nu l m ystère de 
l’intervention  des capitaux allem ands dans les entreprises 
de l'A ngola; elle affirm e notam m ent que la ligne de Lobito 
au Katanga sera continuée à l’aide de l’argent allem and 
fourni par la Deutsche Bank, a jou tan t que la voie ferrée 
m éridionale, dite de Mossamédès, présente une im por
tance plus grande encore que les capitaux allem ands. 
Cette ligne traverserait, en effet, la région concédée à la 
Com pagnie française dite de Mossamédès et celle de la 
South-W est-Africa Com pany; elle serait un excellent 
débouché pour les m inerais d ’Ottavi, ouvrirait à l ’exploi
tation les territo ires de l’Ouango, favoriserait la pacifica
tion de ce pays, dont l’état troublé gêne les initiatives alle
m andes, et donnerait accès dans les riches districts de 
l ’Angola m éridional.

La question ainsi exposée était, en ce m om ent, soumise 
à l’examen d ’un syndicat d ’études qui a son centre à H am 
bourg  et disposait de banques im portantes, telles que la 
Deutsche Bank, la Diskonto Gesellschaft et aussi de com 
pagnies de navigation puissantes, entre  autres la Ham
bourg America et la N orddeutscher Lloyd.

Le Journal de Bruxelles fait rem arquer à ce propos que 
cette m ission d ’études n ’est pas m ixte, mais exclusive
m ent allem ande, bien que des com m issaires portugais 
l’accom pagnent; elle est divisée en trois sections com po
sées d ’ingénieurs des chem ins de fer, de géologues, d ’agri
culteurs et d ’économ istes. L’organe belge souligne que, 
de l’aveu m êm e de la Gazette de Cologne, l’exploitation de 
la voie ferrée, dès à présent décidée, qui ouvrira à l’expan
sion allem ande la région des plateaux du Plan-A lta, ne 
sera pas sans doute d ’un rendem ent extraordinaire, mais 
que des raisons « d ’intérêt général et de sécurité » exigent 
q u ’on l’établisse. On note égalem ent cette assertion q u ’un 
accord aurait été conclu par le groupe allem and avec la 
Com pagnie de Mossamédès, en vertu duquel les terrains
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situes à droite et à gauche de la voie seront utilisés. En 
com pensation, tou jours suivant la Gazette de Cologne, 
la Com pagnie française aurait obtenu la concession d ’un 
territo ire  « d ’une superficie égale à celle de la m oitié de 
l ’Allemagne, mais dont elle ne pourra tirer parti ».

De cet exposé, M. Klobukowski tire cette conclusion :
1° Qu’il y a partie liée entre les coloniaux portugais et 

allem ands;
2° Qu’avec ou sans l’interm édiaire des banques belges, 

les fonds nécessaires au Gouvernem ent portugais pour 
l’exécution de ses travaux proviennent d ’une source alle
m ande;

3° Que l’entente anglo-allem ande relative aux colonies 
portugaises et qui a fait l’objet de récentes négociations 
entre Londres et Berlin semble recevoir, dans la pratique, 
u n  com m encem ent d ’exécution, par ce fait que l’Alle
m agne affiche ouvertem enl ses visées d ’absorption écono
m ique (pièce 332).

SECTION I I .  — CONGO BELGE.

Dans un  rapport de M. Jules Cam bon, am bassadeur de 
France à Berlin, daté du 28 m ars 1914, il est rendu  com pte 
d ’une entrevue avec M. le baron Beyens, m in istre  de 
Belgique.

Il en résulte que le projet d ’accord anglo-allem and sur 
les colonies portugaises est arrivé à un point m ort. Néan
m oins, M. Cambon constate que l’accord p rim itif de 1898 
n ’en subsiste pas m oins avec toutes les conséquences q u ’il 
peut en traîner.

M. Beyens fit connaître que le groupe allem and, p r in 
cipalem ent la Deutsche Bank, n ’a pu obtenir de M. W il
liam s la cession d’actions devant lu i donner le contrôle du 
chem in de fer de Lobito-Bay au Katanga. M. W illiam s 
aurait offert des obligations aux com pagnies allem andes 
et celles-ci les auraient refusées. P ar la suite, les banques
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allem andes chercheraien t à acquérir le contrôle d ’une 
autre ligne portugaise, celle partan t de Saint-Paul de 
Loanda et qui pourrait gagner le Katanga, un  peu plus 
au Nord que les lignes précédentes.

M. Beyens se m ontre  très inquiet des vues du Gouverne
m ent allem and à l’égard du Congo belge.

Ainsi, on est am ené à parler du Nord du Congo et no tam 
m ent des voies ferrées qui, au travers du Cam eroun, iraient 
re jo indre l’O ubanghi, pour se raccorder à des voies ferrées 
et navigables du Congo belge, afin de relier le Cam eroun 
à l’Afrique O rientale allem ande.

M. Cam bon fait ressortir le danger de cette politique 
allem ande de construction  de voies ferrées qui devraient 
d ra iner toute l ’exportation du Nord du Congo belge au 
détrim ent des lignes belges, qui p rofiten t du trafic d irigé 
vers Brazzaville.

Le diplom ate français exprim e l’espoir que la Belgique 
ne consentira jam ais aux Allemands la concession, dans 
la région située entre le Congo et l ’O ubanghi, de lignes 
susceptibles de pro longer celle du  C am eroun. C’était là 
égalem ent le vœu du baron Beyens, mais celui-ci a jou tait 
que l’Allemagne pouvait user de m oyens de persuasion si 
com m inatoires que la Belgique se trouverait forcée de 
céder.

M. Cambon propose alors d ’accorder à la France un droit 
de préférence sur tou t chem in de fer à constru ire dans la 
région située entre le Congo et l’O ubanghi, pour le cas 
où ce chem in de fer ne serait pas concédé à une com pagnie 
à capital exclusivem ent belge.

P ar un  tel accord, le G ouvernem ent belge fortifierait sa 
position et pourrait se dégager de toute pression de l’Alle
m agne en faisant valoir les droits concédés à la France.

Il est probable que M. Beyens soum ettra la question à 
Bruxelles. M. Cambon ajoute  que ce diplom ate est dans 
l’in tim ité  du  roi Albert, qui s’intéresse vivem ent à la ques
tion du Congo belge et qui s’en occupe personnellem ent 
(pièce 36).
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M. Klobukowski, m in istre  de France à Bruxelles, estim e 
que les Allemands auraient in térêt à entam er à frais com 
m uns, avec la France, la construction d ’une ligne pour le 
ravitaillem ent des postes voisins du lac Tchad.

Néanmoins, d ’après ce diplom ate, cette coopération pré
senterait de sérieux inconvénients au point de vue poli
tique, sans être com pensée p ar des avantages écono
m iques.

A la différence de l’Allemagne, la France reste fcnne- 
m en t résolue à s’abstenir de tout acte qui pourrait con
stituer un em piètem ent quelconque sur les possessions 
belges.

Dans l’espèce, les intérêts français concordent avec ceux 
du Congo belge, dont le développem ent ne peut être p ro fi
table qu ’au com m erce de l’Afrique Equatoriale française.

La conception allem ande diffère essentiellem ent sur ce 
point.

Le plan allem and, d’après ce q u ’a dit le Dr Soif, veut 
s’im m iscer dans les affaires de la Colonie belge pour y 
é tablir la prédom inance de l’Em pire. La France doit faire 
échec à cette politique.

En conséquence, il serait expédient de laisser entendre 
au G ouvernem ent belge que le concours financier français 
p ou rra it le seconder dans la réalisation de son program m e 
de voies ferrées au Congo, m ais il faudrait q u ’il fû t 
entendu q u ’en re tour une contre-partie serait nettem ent 
stipulée dont la natu re  et la valeur pourraien t être étudiées 
p ar le D épartem ent des Colonies de France (pièce 61).

La pièce 102 est d ’une grande im portance au poin t de 
vue de la déterm ination  de la portée générale de la poli
tique coloniale allem ande et elle reflète le p ro je t d ’expan
sion des grandes puissances au détrim ent des petites 
nations.

11 s’agit du rapport de Jules Cambon daté de Berlin, le 
13 avril 1914 et adressé à M. D oum ergue, avec l ’annota
tion « absolum ent secret ».
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Jules Cam bon écrit q u ’il im porte de faire le nécessaire 
pour m ain ten ir l’équilibre dans le centre africain et il rap 
pelle les déclarations du Dr Soif sur un program m e d ’ac
tion com m une en Afrique et surtout en m atière de chem in 
de fer.

Le Dr Soif est revenu sur la question et il a d it qu ’il était 
absurde que les puissances fissent des dépenses considé
rables pour se faire concurrence et se nu ire  réciproque
m ent en m atière de travaux publics et de chem ins de fer.

Au contraire, elles devraient se partager les travaux à 
faire pour réduire au m in im um  les frais d ’une exploita
tion qui doit être profitable à toutes.

Il a ainsi émis l’idée d ’une conférence qui pourrait 
réun ir les représentants des diverses nations intéressées et 
perm ettre  de constituer un  program m e d ’ensem ble.

Cette idée du Dr Soif est séduisante, mais elle a frappé 
Jules Cam bon d ’au tan t plus que le M inistre de France à 
Bruxelles avait signalé un  article du XX e Siècle, jou rna l 
officieux, qui déclarait que les Allemands étaient prêts à 
s’entendre avec les Belges pour l’exploitation du Congo.

Le XX e Siècle n ’était pas d ’avis de repousser les offres 
allem andes, au contraire; et, ainsi, il justifia it l’intérêt 
q u ’a pour la France la région du Congo belge située entre 
le fleuve Congo et l ’O ubanghi.

Ainsi paraît aussi la possibilité d ’une concession à des 
intérêts allem ands d ’une voie ferrée entre G ingha et Nou
velle-Anvers.

Il est dit, en note, que l’article du X X e Siècle s’inspirait 
de la brochure d ’un voyageur allem and, Z im m erm ann, 
in titu lée : Que représente pour l'Allemagne l’Afrique Cen
trale ?

Dans cette brochure, l’au teur préconise un accord éco
nom ique qui réserverait le Congo belge occidental ju sq u ’à 
Stanleyville et Lusam bo à l’influence du chem in de fer 
de Matadi et abandonnerait le Congo belge oriental, y com-
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pris le Katanga, à l ’influence du chem in de fer de Dar-es- 
Salam  au Tanganvka (l).

Nous reproduisons, pour le surplus, le texte m êm e de la 
lettre de Jules Cambon :

Cet article me permettait de revenir auprès du Ministre de 
Belgique sur un sujet que nous avons souvent abordé dans nos 
conversations intimes, et je pus demander à M. Beyens quelle 
était sa portée, puisque le XXe Siècle est un organe du Gou
vernement. M. Beyens parut désagréablement impressionné par 
cet article. Il l’attribua à l ’inexpérience de l ’administration 
des Colonies en Belgique, qui croit toujours à l ’existence d’un 
Congo indépendant et qui poursuit sa propre politique, sans 
tenir compte du Ministère des Affaires Etrangères. Il était 
d ’autant plus porté à en juger ainsi, qu’il y a déjà un certain 
temps, M. Thys, l ’entrepreneur du chemin de fer de Léopold- 
ville, germanophile avéré, était venu à Berlin à l’insu du 
Ministère des Affaires Étrangères, mais avec l ’aveu de celui 
des Colonies, pour y traiter de certaines questions relatives aux 
chemins de fer du Congo et que son action avait dû, en quelque 
sorte, être désavouée.

Ce langage montrait combien toutes ces questions, qui nous 
touchent de si près, sont à l’ordre du jour. Aussi profitai-je 
d’une conversation que j’eus récemment chez M. de Jagow, 
après un dîner intime, pour causer avec lui sans paraître faire 
autre chose qu’un échange de vues toutes personnelles. Je dis 
au Secrétaire d’Ëtat que M. Soif avait parlé à des membres 
de mon ambassade de l ’intérêt que présenterait un accord entre 
la France, l’Allemagne et l ’Angleterre au sujet des travaux 
publics dans l’Afrique Centrale, et je lui demandai si, comme 
je me l ’étais demandé moi-même, cette idée était une idée per
sonnelle de M. Soif.

M. de Jagow me regarda avec attention et me dit : « Je vais 
vous parler franchement, mais je ne parle qu’à vous-même et 
non pas comme Ministre des Affaires Étrangères. Je suis 
convaincu qu’il est nécessaire, même pour le maintien de la 
paix, de donner à l’Allemagne l’expansion à laquelle le déve-

t 1) Z im m e rm a n n , E . ,  Was 1st uns Zentralafrika? (Wirlschafts- und ver
kehrspolitische Ubersuchungen. Berlin, Mitler, 1914, 57 pp., cartes. — 
R. G. XI, p. 458.



—  504  -

lopement de sa population l ’oblige. C’est là ce qui fait le fond 
de toutes les agitations de ce pays et de ses ambitions.

L’intérêt de la paix exige que nous cherchions cette expansion 
dans le seul continent qui reste ouvert à la colonisation. D’autre 
part, tout indique que les grandes nations seront seules capa
bles de supporter la concurrence mondiale et, dans l ’avenir, 
les petites doivent ou disparaître ou devenir leurs satellites. 
Il serait donc juste que les grandes Puissances qui ont des 
intérêts en Afrique, l ’Allemagne, la France et l ’Angleterre, 
s’entendissent entre elles sur le programme qu’elles ouvrent à 
leur propre activité, de façon à ne pas se contrecarrer sur un 
terrain où nos vieilles querelles n’existent pas. J’avais indiqué 
cette idée au Dr Soif, en le priant de l’étudier, et peut-être 
a-t-il parlé un peu avant l ’heure. »

Je répondis à M. de Jagow que je ne voyais pas que la Bel
gique fût inférieure à sa tâche en ce qui concerne le Congo 
belge.

« Détrompez-vous, reprit-il, elle y succombera, même finan
cièrement et c ’est ce dont les esprits clairvoyants doivent se 
rendre compte. »

« Il n’empêche, ajoutai-je, que la France, l ’Allemagne et 
l ’Angleterre ne sauraient causer entre elles de pareilles ques
tions sans appeler la Belgique à délibérer avec elles. Je vais 
plus loin : ce serait la Belgique seule qui pourrait provoquer 
une pareille conversation; l ’Allemagne ne pourrait pas le faire 
sans soulever des défiances partout. »

« Ce serait bien difficile, me répondit M. de Jagow, puisque 
c’est la Belgique qui payerait, mais l’heure n’est pas venue. 
C’est une question d’opportunité. Tout cela n’est, quant à pré
sent, que propos en l ’air. Je ne vous ai rien d it et je n’ai d’idée 
arrêtée sur rien. »

« Ainsi que vous me le demandez, je n ’attacherai, répondis-je 
à M. de Jagow, aucune valeur officielle à ce que vous venez de 
me dire. »

J’ai pensé néanmoins que le coup de sonde n’avait pas été 
sans nous rapporter un renseignement précieux sur l ’état 
d’esprit de l ’office impérial et j’ai tenu à le noter ici à titre 
absolument secret. (Pièce 102.)

M. Jules Cam bon, am bassadeur à Berlin, revient sur ses 
conversations avec M. Beyens et avec M. de Jagow au
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sujet du Centre-A fricain, dans une lettre du 17 avril 1914 
et adressée à M. D oum ergue {secret).

Il com plète les inform ations antérieures par ce qui suit:
Le Ministre de Danemark, comte de Moltke, m ’a assuré ces 

jours-ci que jamais les rapports n’avaient été aussi tendus qu’à 
présent entre la Belgique et l ’Allemagne. Je ne puis attribuer 
ce fait qu’à la résistance que la première oppose aux sollici
tations de l ’Allemagne, désireuse de prendre pied dans le 
Congo belge. Celle-ci est évidemment blessée que les tentatives 
qu’elle avait faites avec succès près des coloniaux belges n’aient 
pas rencontré un accueil aussi facile auprès du Gouvernement 
de Bruxelles.

M. Beyens m’a avoué qu’en ce moment l ’Allemagne se mon
trait pressante. Il est clair que le Roi Albert, qui se rend 
compte des ambitions dont le Congo belge est l ’objet, ne faci
lite pas les accords que l ’on avait poursuivis ici, mais il importe 
que, d’une façon ou d’une autre, cette lutte entre le pot de fer 
et le pot de terre prenne fin, car nos intérêts y sont engagés. 
(Pièce 118.)

M. Jules Cambon entretient de Berlin, le 5 m ai 1914, 
M. D oum ergue de certains bru its qui circulent à B ru
xelles au su jet d ’une vente d ’une partie du Congo belge à 
l’Allemagne.

D’après la Gazette de la Croix :
La presse belge discute en ce moment très vivement une 

proposition formulée par une feuille coloniale de vendre, soit 
en totalité, soit en partie la Colonie du Congo. Les auteurs de 
l’article en question soutiennent que les charges, imposées à la 
métropole par ses colonies, deviennent de jour en jour plus 
pesantes.

Il y a, fait remarquer la Gazette de la Croix, une part de 
vrai dans cette appréciation. On peut considérer que la situation 
actuelle du Congo est douteuse. Les recettes sont presque 
nulles, tandis que les dépenses ordinaires atteignent une somme 
annuelle qui s ’élève de 75 à 100 millions; la métropole doit en 
faire l ’avance. Il serait nécessaire de consacrer quelques mil
liards à la Colonie pour en assurer le développement ultérieur. 
Tels sont les arguments qui plaident en faveur de la vente du
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Congo. Mais il est plus facile de parler de la vente de cette 
colonie que de la réaliser. Car la Belgique n’est pas proprié
taire sans restrictions du Congo; cette colonie est soumise au 
régime fixé par la Convention de Berlin. La France a un droit 
formel de préemption qui lui est reconnu par convention. 
Ce droit, cependant, a été modifié par l’accord marocain de
1911, en tant qu’à l’avenir l ’Allemagne et la France doivent 
marcher d’un commun accord si des modifications sont intro
duites dans la situation de l ’État du Congo.

En outre, l’Angleterre n’assistera pas sans rien dire au par
tage de cette colonie. Les difficultés pour la vente de ce domaine 
par la Belgique seront donc assez grandes.

D’autre part, jusqu’à présent, les cercles politiques intéressés 
à cette question en Belgique ne l’ont pas abordée. On se 
demande seulement si la réalité des faits ne s’imposera pas 
d’une manière plus forte et l’on est convaincu en Belgique 
que la question du Congo sera plus tôt d’actualité qu’on ne le 
croyait. Aussi fera-t-on bien en Allemagne de ne pas perdre 
de vue cette affaire.

M. Cam bon insiste su r le fait que toute m odification 
dans le bassin territorial du Congo doit, en vertu du traité 
de 1911, être exam inée non seulem ent par la France et 
l’Allemagne, mais par toutes les puissances signataires de 
l ’Acte de Berlin. Il sem blerait q u ’une cam pagne com m ence 
dans les m ilieux d ’affaires de Bruxelles en vue de la vente 
d ’une partie du  Congo belge. Cette cam pagne partira it, 
évidem m ent, de Berlin.

M. Cam bon term ine p ar un  post-scrip tum  rédigé com m e 
suit :

J’apprends ce soir qu’on a distribué aujourd’hui au Reichs
tag, en un petit nombre d’exemplaires, une brochure éditée 
à Bruxelles en français et prétendue belge, dont l ’auteur pro
pose de vendre à l ’Allemagne le Nord du Congo belge (*).

L’inspiration de cette brochure est évidemment berlinoise.

(*) J. G e r n a e r t ,  Congophilie. Bruxelles, Lamberty, 1914. — H. G., VII, 
p 519. — B e y e n s ,  Deux années â Berlin, 1912-1914. Paris, 1931, t. II, 
pp. 184-186.
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J’essaierai de m’en procurer un exemplaire, que j ’enverrai au 
Département.

« Les membres du Reichstag ont été impressionnés par la 
distribution de ce document, où je vois, comme je le disais 
plus haut à propos de la presse, le désir d’accoutumer les esprits 
à des projets qu’on n’ose pas encore formuler et dont j ’ai déjà 
entretenu Votre Excellence. » (Pièce 202.)

Dans une lettre datée de Berlin le 9 m ai 1914, M. Jules 
Cam bon com m ente la brochure de M. G ernaert, qui nous 
est bien connue et qui a paru  sous le titre  de Congophilie  ; 
le D iplom ate s’exprim e com me suit :

Cette brochure a un caractère, à mon sentiment, plus sérieux 
qu’il ne peut paraître au premier abord. Le Ministre de Bel
gique, baron Beyens estime, comme moi, que son auteur, 
M. Gernaert, obéit à des inspirations qui lui viennent d’Alle
magne.

Les considérations que l ’auteur de la brochure fait valoir sur 
le poids dont pèse sur la Belgique la possession d’un empire 
colonial qui n’est pas proportionné à ses forces; la nécessité 
d’emprunter un milliard que le Congo impose au Gouverne
ment de Bruxelles; la convenance qu’il y aurait à mettre d’ac
cord les grandes Puissances intéressées dans l ’Afrique centrale 
au moyen d’une partie du Congo, sont des idées familières ici 
et dont j ’ai fait part plus d’une fois à Votre Excellence.

Quant à la solution proposée, je ne puis croire qu’elle cor
responde aux vues que l ’on peut avoir au Département impérial 
des Colonies, car il est impossible que ce Département néglige 
absolument de chercher à donner satisfaction à l ’Angleterre, 
alors que la solution proposée a pour objet d’unir territoriale- 
ment le Cameroun à l’Est-Africain allemand. Il serait aussi 
invraisemblable qu’une proposition faite par l ’Administration 
coloniale allemande, en vue de donner une satisfaction à la 
France, oublie les efforts faits de notre côté en 1911 pour main
tenir une liaison continue entre le Gabon, le Moyen-Congo et 
l ’Oubanghi-Chari et méconnaisse que toute modification terri
toriale dans le Centre africain doit être délibérée, non pas par 
l ’Allemagne et la France seules, mais par toutes les Puissances 
intéressées.

Les conversations du docteur Soif, Ministre des Colonies de
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l ’Empire, dont vous ont entretenu mes dépêches n° 112 et 
n° 192, ne peuvent aboutir à une formule aussi naïve que celle 
indiquée par 1,’auteur de la brochure ci-incluse, mais ce docu
ment n’en est pas moins le signe que les idées du docteur Soif 
couvent, pour ainsi dire, en ce moment et que nous devons nous 
attendre à les voir éclore tôt ou tard.

Il montre également et c’est peut-être par là qu’il doit nous 
préoccuper, que tout le monde à Bruxelles pourrait ne pas être 
hostile à un pareil projet et que, si de réels besoins d’argent 
se faisaient sentir en Belgique, nous serions exposés à voir 
l ’Allemagne en tirer parti pour sa politique coloniale.

Cependant, on ne laisse pas ici que de craindre les résultats 
que pourraient avoir sur l’opinion en Belgique les suggestions 
émises au sujet du Congo belge, d ’où qu’elles viennent.

Aussi la Gazette de Cologne a-t-elle publié ce matin un article 
significatif qui, tout en cherchant à rassurer la Belgique et à 
prendre la France comme bouc émissaire, indique toujours que 
l’Allemagne pourra, dans l ’avenir, chercher à étendre son 
domaine colonial.

D’après cet article, il était inévitable que le projet de vente 
à l’Allemagne d’une partie du Congo belge eût un écho dans la 
presse française; celle-ci l ’a présenté comme un nouveau 
symptôme de la cupidité germanique. Déjà, en 1911, on s’était 
emparé en France de cette question pour soulever l ’opinion 
publique contre l ’Allemagne. Assurément, les suppositions 
émises par la presse française n’ont-pas été approuvées par les 
lecteurs des journaux belges. « Il n’est cependant pas inutile, 
dit la Gazette de Cologne, d’étouffer les bruits fantaisistes qui 
ont été répandus récemment ».

La Belgique se trouve aux prises avec une crise coloniale. 
La Gazette de Cologne expose cette situation difficile, mais elle 
constate que l ’opinion publique belge n’est pas du tout pré
parée à l ’idée de renoncer à développer son grand domaine 
colonial. A cet égard, la situation de la Belgique est analogue 
à celle de la Hollande. La Hollande aurait pu, elle aussi, dire 
qu’elle n’était pas en mesure d’exploiter ses colonies. La Bel
gique peut encore trouver des ressources en augmentant ses 
impôts; elle n’a pas encore d’impôt sur le revenu, etc. Il ne 
faut pas se laisser illusionner quand tel ou tel écrivain pessi
miste saisit la plume. « Mais, conclut la Gazette de Cologne, 
aucune œuvre humaine n’est éternelle. La France avait conquis
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au XVIIIe siècle un immense domaine colonial; elle ne l’a pas 
conservé; puis elle en a créé un nouveau au cours du siècle 
dernier. Cependant, son œuvre en Algérie et dans l ’Afrique 
Equatoriale est misérable. Vendra-t-elle un jour une de ses 
colonies? Comme pour la Belgique, on peut le discuter; c’est 
une conversation d’estaminet. Dans le cas où la Belgique vou
drait se défaire de tout ou d’une partie du Congo, l ’Allemagne 
devrait-elle réaliser la jonction de ses colonies africaines? Nous 
croyons que si elle veut accroître son domaine colonial elle doit 
chercher à l’étendre dans une région autre que celle où elle 
devrait dépenser beaucoup d’argent. »

Ce résumé suffit à indiquer que l ’Allemagne (quaerens quem  
devoret) essaie de calmer les appréhensions de la Belgique en 
rappelant que la France a déjà perdu au XVIIIe siècle son 
empire colonial, en soutenant que nos efforts pour coloniser 
l ’Algérie ont échoué et en indiquant que si l ’Allemagne veut 
avoir un domaine hors d’Europe, elle doit le chercher dans une 
région où elle n’aurait pas à dépenser beaucoup d’argent, ce 
qui veut dire sans doute dans une région où les dépenses indis
pensables auraient déjà été faites.

C’est dire en vérité qu’à défaut des colonies belges, ce sont 
les nôtres que l ’Allemagne aurait en vue; la Gazette de Cologne, 
en émettant des idées de cet ordre, a des façons singulières de 
calmer les esprits. (Pièce 217.)

D’une annotation du m in istre  D oum ergue, au bas de la 
pièce 217, il résulte que le baron Guillaum e, m in istre de 
Belgique, lu i avait d it que le G ouvernem ent allem and 
n ’avait fait aucune ouverture ni suggestion officieuse ou 
discrète à Bruxelles et que la Belgique consentirait à faire 
tous les sacrifices d’argent nécessaires pour poursuivre 
l ’exécution de l ’outillage économ ique du Congo et éviter 
toute intervention  financière.

M. Klobukowski, m in istre de France à Bruxelles, con
firm e à M. D oum ergue, le 28 m ai 1914, que le M inistre des 
Affaires E trangères de Belgique n ’attache guère d ’im por
tance à la brochure de M. Gernaert, qui ne jouissait d ’au
cune autorité.

Toutefois, un certain nom bre de concitoyens, peu favo-
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rabies à l’expansion coloniale, ont accordé quelque a tten
tion à la suggestion, qui apparaissait assez lucrative.

M. Renkin, m in istre  des Colonies, a exprim é l’avis de la 
grande m ajorité  du peuple belge à la C ham bre des Repré
sentants.

Ce que M. Davignon ne peu t adm ettre, c’est que, suivant 
certaines inform ations, il y aurait eu des divergences de 
vues au sein du Cabinet. 11 a déclaré avec vivacité au 
M inistre de France :

Il est possible qu’on l ’ait dit. Que ne dit-on pas? Mais rien 
n’est plus faux. Ceux qui ont tenu ces propos ont fait ce qu’on 
appelle ici une « zwanze », c’est-à-dire en français une fumis
terie. Une entente parfaite existe et n’a cessé d’exister entre les 
membres du Cabinet en ce qui concerne la conduite à tenir 
vis-à-vis de notre Colonie du Congo. C’est au nom du Gouver
nement tout entier que M. Renkin a parlé et pour qu’il fût 
bien établi qu’il avait exprimé la pensée du Gouvernement, le 
texte de son discours a été envoyé à tous nos agents à l ’étranger, 
pour leur information personnelle et à toutes fins utiles. Nous 
serions indignes de gouverner si nous nous arrêtions à des mar
chandages qui ne peuvent que nous faire hausser les épaules. 
Et c’est si bien l ’opinion de tous que, si au Cabinet actuel suc
cédait un Cabinet libéral, il n’agirait pas autrement que nous 
en cet ordre d’idées.

On connaît, au surplus, l ’opinion du Roi, qui a pub li
quem ent déclaré que la Belgique devait assum er, dans 
toute leur étendue, les responsabilités résu ltan t pour elle 
de la réunion  à la Couronne de l’Etat du  Congo (pièce 297).

Term inons par cette constatation du com m andant Génie, 
attaché m ilitaire à Bruxelles, en date du 12 m ai 1914 :

« On a beaucoup parlé du Congo et sur un ton qui déplaît à 
l ’immense majorité des Belges, justement fiers de leur expan
sion coloniale. Je ne sais ce qu’il y a de vrai, ni même s’il y a 
quelque chose de vrai dans tout ce qui vient d’être dit et écrit 
au sujet des visées allemandes sur tout ou partie du Congo 
belge.
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Beaucoup de Belges cependant affirment qu’il n’est pas de 
fumée sans feu, voient là un avertissement précis et assurent 
que cette question du Congo est une de celles qui peuvent 
amener un conflit d’un moment à l’autre. » (Pièce 227.)
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Séance du 21 décembre 1936.
La séance est ouverte à 17 heures, sous la présidence du 

R. P. Charles, d irecteur.
Sont présents : MM. Bertrand, De Jonghe, Dupriez, le 

R. P. Lotar, MM. Louwers, Sohier, m em bres titu laires; 
MM. De Cleene, Dellicour, Engels, Heyse et Moeller, 
m em bres associés.

Excusés : MM. Carton de Tournai, Rolin et Smets.
Présentation d’ouvrages.

Est déposé sur le bureau, un  exem plaire d ’une étude sur 
les Xylophones du  Congo Belge,  par Mlle O. Boone, publiée 
dans les Annales du Musée du Congo Belge.

—  Rem erciem ents d ’usage.
Com m unication de M. A. Engels.

M. Engels  donne lecture d ’une étude de M. G hilain sur 
les efforts tentés par l’U nion nationale des Transports 
fluviaux (Unatra) pour éduquer sa m ain-d ’œ uvre noire. 
La prem ière partie  traite  de la form ation des ouvriers 
destinés aux chantiers navals de m ontage et de réparation . 
Les trois parties suivantes sont consacrées à la form ation 
des pilotes (capitaines de bateaux indigènes), des bate
liers et des m écaniciens navigants. Quelques lignes sont 
réservées, enfin , aux cours d ’adultes institués p ar l ’Unatra 
au  profit de sa m ain -d ’œ uvre noire.

M .Engels insiste avec l ’auteur sur les résultats sociaux 
e t économ iques de ces cours. Au poin t de vue social, nous 
assistons à la naissance d ’une catégorie d ’indigènes for
m an t le tra it d ’union  entre la m ain-d’œ uvre noire non spé
cialisée et l’artisan européen. Du poin t de vue économ ique,
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s’il y a é lim ination  d 'une certaine m ain-d’œ uvre blanche, 
il y a réduction notable des frais d ’exploitation des trans
ports, réduction dont bénéficieront en prem ier lieu les 
exploitations européennes les plus diverses réparties dans 
l ’im m ense cham p d ’action de l'Unatra. Ce bénéfice doit en 
dernière  analyse leur perm ettre de se développer et d ’u ti
liser, à quantité  égale, si pas supérieure, la m ain-d’œ uvre 
blanche provisoirem ent évincée.

Les conclusions de M. G hilain sont optim istes. La Bel
g ique peut avoir confiance dans les facultés adaptatives 
des indigènes congolais.

La Section décide l ’im pression de cet exposé dans le 
Bulletin des séances. (Voir p. 514).

Com m unication du R. P. P. Charles.

M. le Président esquisse l’itinéraire de son voyage au 
Congo en 1935 et extrait de son carnet de route quelques 
pages qu i reflètent ses im pressions et sa façon de conce
voir un  grand  nom bre de problèm es coloniaux. Après 
avoir dépeint le contraste entre les populations du Congo 
et celles de l’Inde, antérieurem ent visitées par lui, il ins
titue des parallèles instructifs entre le Congo belge, 
l ’Uganda et le Kenia. (Voir p. 533.)

Comité secret.

Les m em bres titulaires se constituent en Comité secret. 
Ils élisent com m e vice-directeur, pour 1937, M. Carton de 
Tournai. M. Léonard est ensuite élu com m e associé en 
rem placem ent de M. Sohier , devenu m em bre titu laire.

La séance est levée à 18 h. 30.

B u l l . i n s t . r o y a l  c o l o n i a l  b e l g e . 33



La formation de la m ain-d’œuvre noire qualifiée
à l ’Union Nationale des Transports Fluviaux (U N A T R A ).

(.Note de M. J. GHILAIN, présentée par M. A. ENGELS.)

L’éducation des indigènes s’impose au colonisateur 
com m e un  devoir aussi im périeux que la lu tte  contre les 
épidém ies, les endém ies et les coutum es barbares, cruelles 
ou iniques. Il ne faut plus le dém ontrer.

Elle s’impose à lui, égalem ent, afin de préparer l’avenir, 
non pas seulem ent pour lui faciliter la tâche en lu i four- 
n isan t des auxiliaires de plus en plus qualifiés, m ais, à 
plus longue échéance, pour faire évoluer les natifs d ’une 
m anière définitive vers une conception de la vie faite 
d ’habitudes saines, de travail productif et régulier, afin 
de faciliter le passage de la période de dom ination  à celle 
de collaboration loyale et confiante, sinon d ’association, 
form e u ltim e de toute colonisation.

Le devoir d ’éduquer les natifs s’impose, non seulem ent 
aux pouvoirs publics, m ais, à des degrés appropriés, à 
leurs m oyens, à tous les hom m es blancs à quelque condi
tion q u ’ils appartiennen t. Peu ou prou, ils se doivent d'y 
collaborer, ne serait-ce que par leur exem ple, p rem ier 
m oyen d ’éducation, surtou t vis-à-vis des prim itifs, si 
observateurs et si prom pts à im iter les Européens.

Les em ployeurs de m ain-d ’œ uvre indigène, eux, ont un 
intérêt direct et im m édiat à s’occuper de ce problèm e. Il 
s’est posé aux dirigeants de YUnatra, dès la constitu tion 
de la Société, il y a quelque dix ans.

11 s’agissait pour cette entreprise, chargée d ’assurer les 
liaisons postales, adm inistratives, m ilitaires et com m ercia
les dans presque les deux tiers de la Colonie, à l’aide de 
services de transports fluviaux réguliers, d ’après horaires, 
dans des rivières insuffisam m ent connues, semées de d if
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ficultés et de dangers, de form er une m ain-d’œ uvre noire 
stabilisée qui pû t :

a) assurer un bon entretien  du m atériel;
b) garan tir le fonctionnem ent régulier des services;
c) perm ettre  l’évolution rapide des m éthodes d ’exploi

tation (rem orque à couple) vers l’application de form ules 
plus souples et plus économ iques (rem orque en flèche);

d) repousser les term inus de navigation dans les 
affluents, le plus en am ont possible;

e) réduire  progressivem ent le coût de l’exploitation, 
pour aider à la mise en valeur du pays, par l ’augm entation  
du rendem ent du m atériel, en m êm e tem ps que la réduc
tion des dépenses, afin de perm ettre de d im inuer les tarifs, 
tout en assurant le service de la dette obligataire et une 
rém unération  m in im um  du capital social, souscrit en 
bonne partie par l’épargne de la m étropole;

ƒ) garan tir le fonctionnem ent régulier des services, en 
cas de conflit arm é, rendan t malaisées les liaisons avec la 
m étropole et la relève du personnel européen.

La poursuite  de ces objectifs fu t réalisée par étapes, en 
vertu  de directives d ’ensem ble, non pas rigides, —  il ne 
pouvait en être question en une m atière aussi délicate et 
complexe, —  mais suffisam m ent claires et nettes pour 
q u ’on n ’eût q u ’à les adapter aux nécessités et aux possi
bilités.

Elles visaient :
1° à stabiliser la m ain-d’œ uvre à une époque où elle 

était rare et fugace (1925-1930);
2° à l’instru ire  et à l’éduquer.
Elles fu ren t form ulées pour la prem ière fois en 1925.
En 1926, YVriatra com m ença, à Léopoldville-Ouest et 

Kinshasa, la construction de deux camps de travailleurs, 
afin de stabiliser —  d ’ancrer au Stanley-Pool —  la m ain- 
d ’œ uvre dont elle avait besoin.
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En m êm e tem ps, un p rogram m e de spécialisation de la 
m ain-d’œ uvre noire fu t m is sur pied. Il prévoyait la for
m ation d ’artisans spécialistes, sous la conduite de m oni
teurs désignés par le chef du service technique.

Des logem ents spéciaux p our les apprentis, pour les 
ouvriers noirs qualifiés et pour leur fam ille étaient prévus 
dans les cam ps en construction.

La m êm e année, on tenta un essai d ’organisation  d 'une 
barge-école p our élèves bateliers noirs.

A dater de ce m om ent, il convient d’établir des d istinc
tions pour sérier les m éthodes appliquées et les résultats 
obtenus.

Nous d istinguerons :
1° la form ation des ouvriers qualifiés pour les chan 

tiers;
2° la form ation des pilotes, c’est-à-dire des capitaines 

de bateaux d ’affluents;
3° la form ation des bateliers;
4° la form ation des chefs m écaniciens de bateaux;
5° les cours pour ouvriers adultes;
6° les m esures prises pour surveiller, guider et perfec

tionner les ouvriers qualifiés indigènes.

I. — FO R M A TIO N  DES O U VR IE R S DES TIN É S AUX C H A N TIER S  
NAVALS DE M ONTAGE ET DE RÉPA R A TIO N .

En 1926, un  p rogram m e d ’ensem ble pour la form ation 
des ouvriers du  fer et du bois fu t élaboré.

Il se basait, au poin t de vue ju rid iqu e , su r les prescrip 
tions du décret du 16 jan v ie r 1926 sur le contrat d ’appren
tissage.

La form ation des ouvriers devait s’échelonner sur des 
périodes varian t de deux à trois ans, selon les spécialités.

Les apprentis recevaient un salaire quelque peu infé
rieu r à celui des simples m anœ uvres et la ration  légale en 
nature.
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Ils étaient habillés par la société et logés dans une partie 
du cam p spécialem ent affectée à cette fin. En principe, 
ils devaient être recrutés parm i les jeunes gens sachant 
lire et écrire.

En fait, com m e on ne parvenait guère à recru ter des 
apprentis sortant des écoles urbaines ou rurales, on du t 
se résoudre à p rendre des jeunes gens paraissant in telli
gents et désireux d ’apprendre un m étier.

Les résultats furen t décevants.
Nombre d ’apprentis désertèrent.
F in 1927, il en restait 42, répartis entre les différentes 

spécialités des travaux du fer, du bois, plus 4 élèves 
maçons et 4 peintres.

6 avaient achevé leur form ation, dont un  fondeur et 
5 ouvriers capables de conduire une m achine-outil déter
minée.

C’était presque un échec.
On décida, à l’instar d ’autres grandes entreprises indus

trielles de la Colonie, de créer une école au sein et dans le 
cadre du chan tier et de la confier à un  m on iteur euro
péen.

Le p rogram m e fu t rem anié com plètem ent, tout au 
m oins pour les ouvriers du fer.

Il prévoyait la form ation de (*) :
A justeurs en 3 ans, divisés en 4 stades;
Forgerons en 2 ans, divisés en 4 stades;
Tourneurs en 3 ans, divisés en 4 stades;
Raboteurs en 1 an, divisé en 4 stades;
Tuyauteurs en 3 ans, divisés en 4 stades.
Nul ne pouvait passer d ’u n  stade dans le suivant s’il 

n ’avait effectué convenablem ent les pièces d ’épreuve 
requises et satisfait à un  examen attestant q u ’il avait con
venablem ent assimilé les m atières à apprendre.

(•) Voir programme annexé.
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Les m enuisiers charpentiers con tinuèren t à être formés 
com m e autrefois.

Fin 1928, il y avait 41 apprentis dont 25 ajusteurs, 
11 charpentiers et 1 zingueur.

4 seulem ent donnaient pleine satisfaction.
Néanmoins, l ’école avait fabriqué, à la fois pour alléger 

la charge q u ’elle constituait pour la société et pour don
ner aux élèves le stim ulan t m oral découlant de la consta
tation q u ’ils savaient déjà produire des choses utiles : des 
com pas, des équerres de traceurs, des réservoirs d ’eau 
pour lavabos de bateaux.

Les charpentiers avaient collaboré aux travaux de vai
grage des grands chalands.

En 1929, les résultats ne fu ren t pas m eilleurs.
3 élèves abandonnèren t l’école qui com ptait, fin  de 

l’année, 45 apprentis dont 29 ajusteurs, 11 charpentiers,
2 tuyauteurs zingueurs, 3 tourneurs.

3 ajusteurs et 1 tuyau teur zingueur avaient atteint le 
3e stade.

En 1930, une m odification im portan te in terv in t, pour 
am éliorer et renforcer la form ation des ouvriers qualifiés.

La situation du m arché de la m ain-d’œ uvre perm it 
d ’im poser, en fait, la règle absolue de ne plus p rendre 
aucun apprenti qui ne sût pas lire et écrire suffisam m ent 
pour se perfectionner dans l’école professionnelle de la 
société, par des exercices jou rnaliers de français, de calcul 
et de dessin, donnés de 6 à 8 heures.

L’enseignem ent lui-m êm e fu t com plété par des notions 
de géom étrie pratique, de traçage et de technologie élé
m entaire, inspirées des program m es officiels des écoles 
professionnelles belges, françaises, du Congo Belge et de 
l’A. E. F. L’année suivante, exactem ent en septem bre 
1931, chaque apprenti fu t doté d ’un  cahier, d it cahier 
d ’atelier, dans lequel figurait le dessin coté de toutes 
les pièces q u ’il devait faire et, en regard , des expli
cations théoriques éventuelles, l ’appréciation et les rem ar
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ques du m oniteur chef d ’école et de l'ingén ieu r chef du 
service technique.

Ce cahier, qui reste la propriété de l’élève, atteste, lors
que son apprentissage est term iné, ce q u ’il sait exactem ent 
faire et constitue une illustration  précieuse du certificat 
d 'ap titude q u ’il reçoit.

Un recru tem ent intensif et une sélection attentive firent 
varier les effectifs de l’école de :

45 élèves au 1er janv ier 1930, à 104 en mai;
90 en septem bre;
68 au 31 décem bre.
37 arrivèren t au 3e stade de leur apprentissage en fin 

d ’année et 8 subiren t avec succès leur examen final en 
février suivant.

8 autres réussirent leur épreuve de fin d ’apprentissage 
pendan t l’année 1931.

Au cours de cette m êm e année 1931, l’effectif organique 
de l’école fu t ram ené à 25 unités, com m e suite à la réduc
tion générale des effectifs de la Société consécutive 
à la crise économ ique et à la m odification des m éthodes 
d ’exploitation, par suite de l ’extension de la rem orque à 
la traîne.

En 1932, 1933 et 1934, l’effectif moyen fut de 20 u n i
tés réparties com m e le m ontre le tableau récapitulatif 
ci-après :

V ariation  des effectifs de l ’École professionnelle par catégories.

1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934

Tourneurs ..................................... __ 3 __ __ __ __ 4
Ajusteurs ..................................... 25 29 25 11 8 9 6
Tuyauteurs-zingueurs............... 1 2 11 1 1 2 3
Charpentiers-menuisiers ........ 11 11 12 8 G 6 5
Chaudronniers .......................... — — 10 3 3 1 2
Forgerons ..................................... — — 5 2 1 1 —
Machines-outils .......................... — — 5 — — — —

37 45 68 25 19 19 20
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l’enseignem ent si ce n ’est que, vers la fin  1933, nous 
fûm es am enés, pour des raisons d ’économ ie, à répartir les 
apprentis dans les ateliers de leur spécialité après les deux 
heures de leçons théoriques du m atin  (de 6 à 8 h .).

Les leçons sont données par un Européen qualifié, litu- 
laire d ’un  diplôm e d ’une école industrielle supérieure de 
Belgique et ayant fait preuve des qualités voulues pour 
enseigner aux Noirs.

Ce m oniteur veille, sous le contrôle de l’ingénieur, chef 
du service technique, à ce que les apprentis fassent leurs 
pièces didactiques dans les ateliers auxquels ils sont 
affectés.

Cela ne l’em pêche cependant pas d ’exercer son propre 
m étier après 8 %  heures.

Il va de soi que, lorsque les circonstances le com m an
dent, le chef d ’atelier, qui est chargé de surveiller les 
apprentis de sa division, est autorisé à les u tiliser pour 
aider à l’un  ou l ’autre travail u rgen t. Ce ne peu t être que 
favorable à la form ation p ratique des apprentis, qui parti
cipent ainsi à la vie du chantier. Mais on conçoit q u ’il 
convient d ’éviter que ces prestations exceptionnelles 
deviennent trop fréquentes. L’ingénieur, le chef du chan 
tier et le m oniteur y veillent.

Sans doute, cette organisation peut-elle être critiquée 
et peut-on lui préférer celle de l’école existant antérieure
m ent.

Cependant q u ’on y réfléchisse.
Non seulem ent, elle donne des résultats, mais elle cons

titue un système de form ation rationnel de la m ain- 
d ’œ uvre qualifiée applicable à toutes les entreprises, 
m êm e les plus infim es, c’est-à-dire là où l ’on pourrait 
être enclin à penser q u ’il n ’y a rien d ’autre à faire que 
de con tinuer la rou tine des m éthodes de la prem ière 
occupation européenne.



—  “>21 —

Elle peut être proposée à tout em ployeur qui n ’est pas 
en m esure de créer une école d ’apprentissage « full tim e ».

: Si l’on récapitule les résultats, pendant les sept prem iè
res années de fonctionnem ent de l ’école d ’apprentissage du 
chantier, où la sélection fu t très sévère on constate que :

Étaient inscrits. Furent diplômés.

Avant 
le régime ( 
de 1930

Après 
le régime 

! de 1930

en 1928 
en 1929

en 1930

en 1931

en 1930

en 1931

en 1932 
en 1933

en 1934

37
45

(1er stade)
42

(2e et 3e stades) 
2

(3e stade)

25
(ex 1er stade)

9
(1er et 2e stades) 

19 
13

(2e et 3e stades) 
1

(3e stade)

1930
1931

0
16

soit 16 X 100 
126 

ou 12.7 %
1932

1933

1934 6
soit 10 X 100 

67
ou 15 %

De 1930 à 1934, soit pendant les cinq années où des 
élèves furent arrivés à la fin de leur apprentissage norm al, 
l’école a fourni 26 ouvriers bien form és.

La société n ’a pas recruté les indigènes qualifiés néces
saires à son développem ent et à la relève de ses cadres, 
uniquem ent parm i ses anciens apprentis. Mais il convient 
d ’observer q u ’il a fallu q u ’elle fît sa propre expérience 
dans ce dom aine bien particulier de la form ation d ’ou
vriers noirs spécialisés, alors q u ’elle en était aux débuts 
de son existence, en pleine période d ’organisation, de 
constructions neuves, d ’expérim entation (rem orquage en 
flèche) en m êm e tem ps qu elle devait faire face à des
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dem andes considérables de transport avec un  m atériel qui 
resta insuffisant ju sq u ’en 1930.

11 est néanm oins perm is d ’en déduire des conclusions 
pratiques :

1. Il vaut m ieux lim iter le recru tem ent des apprentis 
aux enfants sachant déjà lire et écrire, ne fût-ce q u ’une 
langue indigène.

2. P endan t toute la durée de l ’apprentissage, des cours 
de perfectionnem ent com prenant la lecture, l’écriture, 
les élém ents de français, le calcul, la géom étrie, le dessin, 
le traçage doivent être donnés chaque jou r.

3. L’apprentissage doit être m éthodiquem ent conduit 
par un  m oniteur spécialisé.

4. Il n ’est pas indispensable que les leçons et travaux 
pratiques se donnent dans un atelier séparé. Au contraire, 
il peut y avoir in térêt à ce que l ’apprentissage soit in ti
m em ent mêlé à la vie de l’usine.

5. Il est à recom m ander que, par la tenue des cahiers 
d ’atelier, l’ouvrier qualifié, form é dans une école d ’ap
prentissage, conserve un résum é de l’enseignement, p ra 
tique q u ’il a reçu.

11. — FO R M A TIO N  DES P ILO TE S  (Capitaines indigènes).

Avant 1918, les bateaux d ’affluents, soit les s /s  type 
Princesse Clémentine  (35 'I'.), Ville de Bruxelles (35 T.), 
Délivrance (20 T.), rem orquan t 2 barges de 20 ou de 4 0 T., 
naviguaient avec un  capitaine et un  m écanicien euro
péens.

La Sonatra (1919-1925) rem plaça progressivem ent les 
m écaniciens blancs par des m écaniciens noirs. Dès 1928, 
l’Unatra se préoccupa de rem placer les capitaines euro
péens de ces bateaux par des Noirs.

Elle fit choix parm i les barreurs (tim oniers) ayant une 
longue ‘expérience, d ’hom m es in telligents, sérieux, cal



-  5-23 —

mes, insp iran t confiance et sachant lire et quelque peu 
écrire.

Ces candidats-capitaines devaient, en principe, nav i
guer pendan t quelques voyages com m e adjo in ts à un 
capitaine blanc, après quoi, ils devaient p rendre le com 
m andem ent d ’un Auxiliaire  (18 T.) ou d’une Délivrance 
rem orquant 2 barges de 40 T.

A vrai dire, on avait assez bien ses apaisem ents, quant 
aux qualités m anœ uvrières des apprentis-pilotes qui 
allaient être investis d ’un com m andem ent.

Chacun connaît les qualités de m arin iers « d ’hom m es 
d ’eau » (bantu na mai) des indigènes de la cuvette centrale 
et su rtou t des Bangala et des Lokele, qui constituent la 
m ajeure partie des équipages de pont des bateaux du 
fleuve (barreurs, capitas de m anœ uvre, sondeurs).

Mais on avait quelque appréhension sur les réactions 
que pourrait provoquer leur contact constant avec la 
clientèle européenne, avec laquelle ils doivent pouvoir dis
cuter, pour la prise en charge et la délivraison du cargo, 
l’engagem ent de fret, etc., com m e avec les agents blancs 
rem plissant des fonctions analogues aux leurs.

Un ensem ble de règles rigoureuses fu ren t édictées pour 
prévenir tout incident.

De plus, on sim plifia, dans toute la m esure du possible, 
la besogne adm inistrative qui, norm alem ent, incom be 
aux capitaines de bateaux. Des docum ents de bord élé
m entaires furen t prévus pour les pilotes noirs; les agents 
de transport de l’in térieu r reçurent mission de les surveil
ler spécialem ent.

Un prem ier essai fu t tenté en 1928.
En 1929, dix Délivrance et Auxiliaire  étaient com m an 

dés par des Noirs. Ces bateaux assuraient principalem ent 
le service de transport du cargo. Ils étaient répartis dans 
les affluents des trois secteurs de ÏUnatra : Itim biri, 
Oubangui, Lulonga, M aringa, Lopori, Busira, Momboyo, 
Sankuru , Kasai-Lulua.
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En 1930, la situation resta la m êm e.
En 1931, par suite de la crise et de la raréfaction du 

cargo, le nom bre des bateaux d ’affluents com m andés par 
des Noirs fu t ram ené à 7.

En 1932, 10 bateaux d ’affluents étaient com m andés par 
des Noirs. Cette année fu t m arquée par une réaction très 
nette du personnel européen contre la m ain-d ’œ uvre noire 
qualifiée en général et les capitaines indigènes en p a r t i 
culier.

On reprocha à ces derniers de négliger les intérêts de 
la société et su rtou t de m al en tre ten ir leu r m atériel.

On alla m êm e ju sq u ’à soutenir q u ’il fallait faire nette
m ent m achine en arrière.

C’était la réaction inévitable —  que d ’autres entreprises 
industrielles de la Colonie on t connue —  des Blancs s is- 
à-vis des indigènes devenus capables de les concurrencer 
pour certains emplois.

On tin t bon et les années 1933 et 1934 p rouvèrent que 
les défaillances m om entanées de certains pilotes, —  aux
quelles, on le sait, les Européens n ’échappent pas tou
jou rs, —  pouvaient être efficacem ent prévenues par une 
surveillance plus étroite.

Celle-ci fu t réalisée p ar l’organisation  d ’une inspection 
itinéran te, ayant pour objet d ’exercer un  contrôle plutôt 
à caractère éducatif, afin de conseiller les capitaines noirs, 
pour les aider à résoudre les difficultés q u ’ils rencontren t, 
aplanir les conflils éventuels, veiller à l’entretien  courant 
des m achines et du  m atériel, écouter les desiderata des 
autorités et de la clientèle —  mais aussi, bien entendu, 
pour vérifier leurs docum ents de bord et leur cargaison.

En 1933, tous les bateaux susceptibles d ’être com m an
dés par des Noirs le furen t.

On en com ptait 11 au total.
En 1934, 9 Délivrance fu ren t com m andés par des Noirs. 

De plus, 2 rem orqueurs fu ren t confiés à des capitaines 
indigènes. L’un d ’eux, le Léon Trouet (m otor-boat à 2
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hélices, à deux m oteurs Krom hout de 125 HP), sert de 
rem orqueur de m anœ uvre au Stanley-Pool ; l’autre, un  
bateau type « B » (Bascoup, de 90 HP) rem orque régulière
m ent en flèche, de C oquilhatville à Basankusu-W aka 
el retour, des chalands de 350, 500 et m êm e 800 T.

Pour augm enter leur prestige, renforcer leur d ignité  et 
leur donner un esprit de corps, les pilotes noirs —  com m e 
les bateliers indigènes, nous le verrons, —  sont tenus de 
porter, en service, un  uniform e d ’un modèle unique avec 
insignes de leu r grade.

III. — B A TE LIE R S .

Si l’on se souvient des appréhensions qui accueillirent 
l'étude des possibilités de rem orquer à la traîne, sur les 
rivières congolaises, avec des bateliers rhénans spécialisés, 
la form ation des bateliers indigènes pour la conduite des 
chalands rem orqués, non pas seulem ent sur les grandes 
lignes, —  Fleuve ou Kasai, —  mais aussi sur les affluents: 
Itim biri, Mongala, Lulonga, O ubangui, Sankuru, Kwilu, 
Inzia (jusque M ushuni), chalands qui sont incorporés 
dans des convois réguliers m archant d ’après des horaires 
fixes et donnant correspondance aux trains des Vicinavix 
à Aketi, du C. F. L. à Stanleyville et du B. C. K. à Port 
F rancqui — , apparaît une gageure.

Les prem iers essais de rem orque en flèche datent de 
1922 (Flandre , Semois appartenant à Sonatra et Citas).

Le prem ier véritable convoi rem orqué (4 chalands de 
350 T.) qu itta  le Stanley-Pool fin 1925.

En 1931, trois bateliers noirs p riren t le com m andem ent 
de chalands de 150 T. rem orqués en flèche.

En 1934, 27 bateliers indigènes com m andaient des cha
lands de 150 à 450 T.

La rapidité de cette évolution fait justice de bien des 
légendes.

Quelle fu ren t les m éthodes suivies ?
Il faut d istinguer deux étapes : la prem ière, celle de la
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barge-école, la seconde, celle que nous pourrions qualifier 
d ’apprentissage courant.

En 1927, fu ren t instituées deux barges dites écoles, à 
bord desquelles fu ren t em barqués des clercs apprentis 
bateliers, c’est-à-dire des jeunes gens suffisam m ent ins
tru its  pour rem plir les fonctions de com m is indigènes aux 
écritures.

Ils devaient, sous la conduite d ’un excellent m oniteur 
batelier européen, apprendre les spécialités de m atelot, 
sondeur, barreur et batelier, à bord d ’un  chaland mis en 
ligne concurrem m ent avec les autres.

Les résultats fu ren t à peu près nuls.
En 1928, sur 25 élèves, 12 désertèrent et 1 seul pu t être 

utilisé, non com m e batelier, mais com m e pilote de Déli
vrance.

En 1929, sur 29 élèves, 20 fu ren t élim inés et 2 seule
m ent puren t devenir pilotes.

Cet échec est dû aux faits :
1° que les Noirs ayant reçu une form ation de com m is 

aux écritures ne tarden t pas à se sentir d im inués lorsqu’on 
veut les in itier à un  m étier qui com porte une p art de tra 
vaux m anuels (entretien du bateau, m anœ uvre des câbles, 
des treuils, etc.);

2° que, réunis à dix ou douze sur un  chaland, ils p ren 
nent vite la m entalité du  potache et deviennent difficiles 
à ten ir en bride;

3° que le m oniteur-batelier a trop peu de loisir pour 
s’occuper convenablem ent de ses élèves, aussi bien en 
route q u ’à l’étape et q u ’il lu i est to talem ent im possible de 
donner des notions théoriques de m atelotage et de navi
gation.

En 1930, les barges-écoles fu ren t liquidées et les appren
tis furent répartis entre les m eilleurs patrons européens.

En principe, le recrutem ent ne se lim ita plus aux clercs 
mais, de plus en plus ju sq u ’à l ’heure actuelle, on s’efforça
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de rechercher, parm i les barreurs et capitas de pont expé
rim entés de nos équipages, des hom m es intelligents 
sachant quelque peu lire et écrire, tout an m oins en lin- 
gala.

C’est la m éthode qui fu t suivie avec succès pour la for
m ation des pilotes noirs.

Seule, l ’exagération des difficultés que présentait le 
m étier de batelier —  sur les causes « historiques » de 
laquelle nous ne voulons pas insister ici —  peut avoir 
incité à s’écarter, au début, de cette règle.

Les apprentis-bateliers apprennent d ’abord à terre à 
réparer câbles et bâches.

Ils font ensuite un  stage au contrôle des recettes où 
on les in itie à la tenue des docum ents de bord.

Ensuite, ils em barquent com m e apprentis sur un cha
land. Chaque fois q u ’ils rallient Léopoldville, ils reçoivent 
des cours théoriques de navigation, donnés par le capi
taine d ’arm em ent lui-m êm e.

Lorsqu’on les estim e suffisam m ent form és et sans q u ’il 
y ait une lim ite inférieure à la durée d ’apprentissage, —  
qui en p ratique est de 3 à 6 m ois, —  les élèves subissent 
l’exam en officiel les hab ilitan t pour conduire un  chaland. 

Les résultats sont excellents.
En fait, l’élargissem ent du cadre des bateliers indigènes 

qui est passé de
3 unités en 1931 

à 12 unités en 1932
17 unités en 1933 

et 27 unités en 1934, plus 2 capitaines de rem orqueurs 
auxiliaires, a coïncidé avec le développem ent de la rem or
que à la tra îne sur les affluents. Loin de la gêner, il a p lu 
tôt contribué à l’accélérer, en ce sens que le coût d ’exploi
tation très réduit d ’un chaland de 150 à 350 T., com m andé 
par un  Noir, a incité la direction générale à rem placer 
certains services auxiliaires effectués par des Délivrance
—  toujours onéreuses —  par des services réguliers de
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batellerie à l’aiäe de grands chalands rem orqués à la 
traîne.

C’est là une conséquence inattendue de l’u tilisation  de 
la m ain-d’œ uvre noire qualifiée : non seulem ent elle fut, 
dans cette circonstance, un facteur de bon m arché, mais 
elle conditionna un réel progrès dans la technique de 
l ’exploitation, tout en augm en tan t la capacité d ’évacua
tion des affluents, qui constitue une question si im por
tan te pour l’économ ie du Congo.

Les bateliers indigènes sont astreints au port de l’u n i
form e, en service.

Ils sont surveillés et inspectés, en route, par les capi
taines européens des rem orqueurs qui les tiren t et les 
inspecteurs de la Société.

Chaque fois q u ’ils ra llien t Léopoldville, ils sont tenus 
d ’assister à des conférences données par le capitaine 
d ’arm em ent, au cours desquelles on s’assure q u ’ils n ’ou
blient pas leurs instructions, on com m ente les nouveaux 
règlem ents et ordres de service, on les in terroge sur les 
difficultés rencontrées, on les perfectionne.

IV. — M ÉCANIC IENS NAVIGANTS.

Nous avons vu plus hau t que, dès avant la constitution 
de VUnatra, on s’était préoccupé de form er les m écani
ciens noirs pour les Délivrance et les Auxiliaire, c’est- 
à-dire pour des bateaux dont les m achines et les p ropu l
seurs sont les plus sim ples.

Le processus de la form ation de ces ouvriers était assez 
som m aire; on les faisait passer successivem ent aux chau 
dières, puis aux m achines, où ils s’in itia ien t progressi
vem ent aux fonctions de graisseur et de m écanicien.

On poursuivit l’application de ce système et l’on en 
v in t à doter d ’un  m écanicien noir qualifié —  mais sachant 
lire  et écrire suffisam m ent pour ten ir ses docum ents de 
bord —  les unités de 100 T., 125 T., 250 T.

Dès 1932, on fit faire aux m écaniciens navigants, en



instance de subir l ’exam en officiel de m écanicien patenté, 
un  stage de perfectionnem ent au chantier.

Ce stage a été porté à 6 mois obligatoirem ent en 1934, 
soit :

2 mois pour l ’entretien  des chaudières,
2 mois pour l ’entretien  des m achines,
1 mois pour l’entretien  des m achines auxiliaires,
I  mois pour l ’entretien  des roues.
Les m écaniciens navigants doivent assister, pendan t 

leu r séjour à Léopoldville, à des conférences du m êm e 
type que celles données aux bateliers par le capitaine 
d ’arm em ent. Elles sont présidées par un  inspecteur m éca
nicien .

Les résultats des stages sont consignés sur une fiche 
m atricu le .

Depuis le 2° sem estre de l’année 1934, il n ’y a plus de 
chef m écanicien européen que sur quatre des autom oteurs 
de VUnatra.

V. — COURS D ’ADULTES.

Le désir q u ’a le Noir de s’instru ire  est connu. Sa curio
sité  naturelle  et son orgueil l’y poussent. Quand il est 
stabilisé et q u ’il a pris l ’habitude du  travail régulier, ce 
g oû t se m anifeste davantage.

II convient d ’essayer de l ’utiliser.
En octobre 1933, des cours d ’adultes, destinés à tous les 

ouvriers de chantier, sans d istinction , fu ren t institués. 
Ils porten t sur la lecture, le calcul, les élém ents de fran 
çais.

Ils sont donnés le m ardi et le vendredi, de 17 % à
18 % heures, soit après les heures de travail, par le m oni
teu r de l ’École professionnelle.

Dès le début, 113 hom m es s’y firen t inscrire. Les résu l
tats sont prom etteurs.

L’assiduité m oyenne se fixe aux environs de 50 à 
60 unités.

b u l l . i n s t . e o y a l  c o l o n i a l  b e l g e . 3 4
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